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A
ujourd'hui, les difficultés pour mettre 
en œuvre la loi n° 98-750 du 23 
décembre 1998 sur le Domaine foncier  

rural  en  Côte  d'Ivoire,  sont de plus 

en plus évidentes. Cette situation est 
principalement liée au fait que les com-
munautés locales sont peu associées à la mise 
en œuvre de cette loi pour une bonne 
construction de la gouvernance foncière 
nationale. C'est pourquoi toute expérience qui 
met ces communautés au cœur de la 
gouvernance foncière rurale pour «contribuer à 
une sécurisation foncière des communautés 
locales par une gouvernance foncière inclusive 
pour garantir la cohésion sociale » mérite d'être 
partagée avec tous les acteurs qui interviennent 
sur les questions de la gouvernance foncière. 

La méthodologie de co-construction des règles 
de gestion foncière collective présentée dans 
ce document s'inscrit dans cette perspective. 
Elle a été conçue dans le cadre d'un projet pilote 
d'expérimentation, financé par le Ministère des 

Affaires étrangères et du Développement 
international (MAEDI) et le Comité Catholique 
contre la Faim et pour le Développement - Terre 
Solidaire (CCFD-Terre Solidaire). Ce projet a vu le 
jour à la suite des échanges entre le CERAP, 
Inades Formation, l'ASAPSU, l'ARK et le CCFD - 
Terre Solidaire. La méthodologie combine deux 
approches : la cartographie participative et les 
assemblées communautaires. Elle est décrite 
telle qu'elle a été expérimentée dans les villages 
du projet. 

Cette capitalisation vient compléter une 
première réalisée en 2018 dans le cadre de la 
première phase du projet (2016-2017) ; cette 
capitalisation avait porté sur la méthodologie et 
l'outil TerriStorie. 
Elle est intitulée : « Document de capitalisation 
du projet pilote d'expérimentation pour une 
gouvernance foncière inclusive en Côte d'Ivoire 
dans les régions de la Nawa, du Poro et de la 
Bagoué ». 
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S

elon le dictionnaire Larousse, la 
gouvernance foncière concerne 
les « structures politiques et 

administratives et les processus par lesquels 
les décisions relatives à l'accès et à l'utilisation 
des ressources foncières sont prises et 
exécutées, y compris la façon dont les conflits 
fonciers sont réglés ». La gouvernance foncière 
doit donc être socialement enchâssée, pour 
tenir compte de la nature et de la manière dont 
les droits et les intérêts sur diverses catégories 
de terres sont créés ou déterminés, attribués 
au niveau des communautés et de l'Etat. Ce qui 
favorise une jouissance durable individuelle et 
collective sans discrimination pour toutes les 
sociétés locales. 

Après les indépendances, les Etats 
africains, en général, ont maintenu les  
mécanismes de gouvernance foncière 
coloniale. Au-delà des coutumes rurales, cette 
gouvernance foncière a fait de ces Etats, des 
propriétaires de terres, les dispensateurs de la 
propriété privée et ou de l'usage des terres par 
les populations rurales. Dans le cas spécifique 
de la Côte d'Ivoire, l'Etat a appuyé les migrations 
agraires internes et externes, ceci au nom du 
développement de l'économie de plantation de 
rente (café et cacao) dans les zones forestières, 
de l'activité pastorale et, de l'introduction de la 
culture du coton et de l'anacarde dans le nord. 
Toutefois, dans ce nouveau rôle, l'Etat ivoirien n'a 
pas pu encadrer et/ou mieux gérer les 
pratiques foncières fondées sur les normes 
coutumières des communautés locales. Pour 
mettre les terres en valeur, de nombreuses 

transactions ont été faites entre les 
communautés locales et les migrants. Le 
caractère oral de ces transferts de terre 
introduit une incertitude sur les droits 
transférés. La chaîne causale (cause à effet) 
complexe, en lien avec la raréfaction des 
ressources, la compétition pour la terre et les 
guerres civiles (crise économique des années 
1980 et 2000) et la croissance démographique 
ont accentué la pression sur les terres et 
entrainé de nombreux conflits fonciers 
(Catherine Boone, 2014).  

C'est dans ce contexte foncier conflictuel 
qu'a été adoptée, en 1998, la loi sur le domaine 
foncier rural. La préparation de cette loi avait 
inclus une procédure pour impliquer les 
autorités coutumières ainsi que des missions 
parlementaires d'information dans toute la Côte 
d'Ivoire. 

Au-delà de ces missions parlementaires, 
l'administration territoriale avait convié les 
autorités coutumières à informer le parlement. 
Cela a été fait à travers un questionnaire sur les 
règles traditionnelles qui régissent les terres et 
leur rapport avec la loi adoptée. 

Malgré ce processus inclusif et en dépit de 
l'importance des enjeux liés à la sécurisation 
foncière, la loi se heurte à de nombreuses 
difficultés dans sa mise en œuvre.  Au niveau  
structurel, on a noté une absence de 
coordination avant l'avènement de l'Agence 
Foncière Rurale (AFOR). Au niveau technique, il y 
a des contradictions dans l'esprit, la lettre et la 
pratique et les dispositions textuelles. Au niveau 
social, le manque de sensibilisation et la 
faiblesse de l'information desservent les 
populations et la cherté de la procédure. Les 
non-dits et interprétations diverses 

INTRODUCTION

Jean-Pierre Chauveau, Jacobo Grajales, Éric Léonard, Introduction : foncier et violences politiques en Afrique Pour une 
approche continuiste et processuelle, Revue internationale des études du développement 2020/3  (N° 243), pages 7 à 35 
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justifieraient le manque d'intérêt des 
populations et les dressent contre ce 
processus.  

Bien plus, les conflits fonciers que cette 
loi était censée limiter, se sont accrus, à la 
faveur des crises sociopolitiques de 2002 avec 
des élans d'instrumentalisation des ventes 
illégales des terres, confiscation des 
propriétés, etc. Cette situation met ainsi en mal 
la cohésion sociale et la paix et rend difficile la 
mise en œuvre de l'objectif de la loi foncière à 
savoir la sécurisation foncière des patrimoines 
fonciers ruraux des personnes en Côte d'Ivoire.
L'ouverture d'un dialogue communautaire sur 
les dispositions réglementaires, les enjeux de 
sécurisation et les pratiques de gouvernance 
foncière, apparaît donc comme une nécessité 
aux niveaux local et national. 

C'est dans ce cadre que le CERAP, Inades-
Formation, l'ASAPSU et l'ARK, quatre 
organisations de la société civile ivoirienne 
travaillant en synergie au sein de la plateforme 
ALERTE-Foncier, ont initié un « Projet 
d'expérimentation pilote pour une gouvernance 
foncière inclusive en Côte d'Ivoire » dans les 
régions de la Nawa et de la Bagoué, 
spécifiquement dans les villages de 
Gnakoreadji, Yabayo et Kébi. 
Les résultats encourageants de cette phase 
pilote menée de 2016 à 2017 ont conduit à une 
capitalisation et à l'ouverture d'une seconde 
phase de ce projet. Celle-ci a permis 
d'approfondir et de consolider les acquis dans 
les villages bénéficiaires de la phase pilote.  

L'expérience de construction d'une 
gouvernance foncière locale a été étendue à 
d'autres communautés. De 2018 à 2021 la 
nouvelle phase du projet a notamment permis 
de tester le passage de l'expérience, de l'échelle 
village à l'échelle canton. Ainsi, soixante-trois 

(63) villages du canton Tioroniaradougou, de la 
région du Poro en ont été les bénéficiaires. Le 
montage et l'exécution de cette seconde phase 
ont reposé sur l'expertise de trois organisations 
(Inades-Formation, ASAPSU et ARK) qui ont 
continué l'aventure.  

Cette phase du projet et le plaidoyer qui y 
est associé avaient pour objectif de contribuer à 
une sécurisation des terres des communautés 
locales et des éleveurs transhumants, par une 
gouvernance foncière inclusive afin de garantir 
la cohésion sociale. 
Pour le volet national, ce plaidoyer à été fait dans 
un esprit de collaboration avec la plateforme 
ALERTE-Foncier et les structures de décision 
(Ministère d'Etat, Ministère de l'Agriculture et du 
Développement Rural à travers la Direction du 
Foncier Rural (DFR), l'Agence Foncière Rurale 
(AFOR),les Partenaires Techniques et Financiers 
(PTF). Les principaux acteurs au niveau local 
étaient les communautés locales, les 
organisations de la société civile (OSC,) les élus et 
administrations déconcentrées dans les zones 
d'exécution du projet. Il s'est agit de plaider en 
faveur de la reconnaissance de la gouvernance 
foncière locale comme une option de 
sécurisation du foncier rural. 
Le projet a permis ainsi de rassembler et 
d'analyser les idées et propositions des 
communautés locales concernant la régulation 
du foncier et de les réinjecter dans les débats et 
réflexions en cours, au niveau national 
concernant la sécurisation du foncier rural.  

L'innovation de ce projet réside dans la 
création d'espaces de dialogue communautaire 
qu'il propose. 

Quels sont ces espaces ? Comment se 
mettent-ils en œuvre ? Pour quels résultats ? 
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Le présent document se propose de 
présenter l'expérience des trois organisations 
en matière d'adoption et d'appropriation des 
règles locales de gouvernance inclusive du 
foncier rural. Il souhaite démontrer que la 
gouvernance foncière locale est au centre des 
dynamiques locales et peut servir de source 
d'inspiration pour d'autres actions.  

Il comprend deux (2) chapitres en plus du 
chapitre préliminaire.  Le premier chapitre traite 
de l'identification des points d'appui et des 
nécessaires adaptations pour engager un 
processus de co-construction, adoption et 
appropriation des règles foncières rurales et le 
second met en exergue le processus de co-
construction d'adoption et d'appropriation des 
règles foncières rurales.
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a loi n° 98-750 du 23 décembre 1998, 

Lrelative au domaine foncier rural a 
été adoptée dans un contexte 

conflictuel social très politisé. Ce contexte est 
marqué par une forte pression foncière et un 
élan de politisation identitaire, qui ont exacerbé 
les conflits fonciers notamment :

 
•  La remise en cause des arrangements 
réalisés dans la cadre du tutorat,
     La remise en cause par les jeunes des ventes •
opérées par leurs parents ou leurs ainés, des 
ventes illicites des terres, etc., 
•   La question de la  propriété foncière (à qui 
appartient  la  terre ?),
•    La question de l'accès durable aux terres par 
certaines catégories sociales (femmes, cadets 
sociaux). 

En organisant la formalisation des droits de 
propriété sur le domaine foncier rural, la loi 
foncière devait accroître la sécurité foncière des 
populations rurales, limiter les conflits et 
favoriser l'investissement et la productivité 
agricole. Au-delà de ces objectifs, cette 
législation « s'ingérait frontalement » dans le 
débat politique, en suscitant des attentes 
contradictoires. 

 
-  Pour les autochtones, la loi devait faire 

reconnaître leurs droits coutumiers sur les 
terres précédemment concédées aux « 
étrangers ».

-  Pour ces derniers, la loi devait faire 
reconnaître définitivement les transferts 
passés .  

En outre, à la faveur de la procédure de 
constatation des droits fonciers, en préalable à 
leur enregistrement, cette loi a fait émerger, 
éclore ou  à  exhumé des conflits latents. Le délai 
de 10 ans fixé pour l'immatriculation de toutes 
les terres s'est donc avéré insuffisant pour que la 
mutation des droits fonciers, telle qu'imposée 
par la loi, se fasse de manière durable et 
consensuelle, sans porter atteinte à la cohésion 
sociale.  A cela, il faut ajouter la tension qui 
persiste entre les dispositions coutumières de 
gestion foncière (droit coutumier) et les 
dispositions modernes en la matière. Or, la mise 
en œuvre de la loi devait s'opérer dans un climat 
de confiance.   

C'est dans ce contexte que les quatre 
organisationsprécitées ont ressenti le besoin  
d'expérimenter une alternative à la gouvernance 
foncière. Celle-ci remet les communautés 
locales au cœur de cette gouvernance foncière 
rurale pour mener des réflexions com-
munautaires profondes et rechercher des 
solutions  alternatives.  C'est ainsi  qu'est  né  le 
« projet d'expérimentation pilote de la 
gouvernance foncière inclusive en Côte d'Ivoire » 
Il remet les communautés locales au cœur de la 
définition de règles consensuelles de gestion 
foncière au niveau local. En ouvrant des espaces 
de dialogue et de débat au sein des 

Ce chapitre fait une synthèse du contexte (A), de l'orientation (B) et de la zone d'implémentation de 
cette deuxième phase du Projet pilote d'expérimentation pour une gouvernance foncière inclusive en Côte d'Ivoire. 

CHAPITRE PRELIMINAIRE DESCRIPTION ET PRESENTATION 
SOMMAIRE DE L'EXPERIMENTATION

I.  Contexte justificatif de départ de l'expérimentation 

   de la gouvernance foncière rurale

 La question foncière à l'épreuve de la reconstruction en Côte d'Ivoire, Jean-Pierre Chauveau et Jean-Philippe Colin.  3
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communautés, le projet s'est proposé de rendre 
possible l'expression de la diversité des points de 
vue et des intérêts sur ladite gouvernance. Cela 
permet ainsi de favoriser la formulation de 
dispositifs nouveaux coconstruits (règles, 
normes, principes de gouvernances et les 
acteurs de mise en œuvre), pour répondre aux 
défis d'une sécurisation foncière des com-
munautés villageoises dans leur ensemble. Il 
s'agissait également d'aider les communautés à 
une prise en main totale de la gestion de leurs 
patrimoines fonciers, afin de mieux le sécuriser, 
de le défendre. En d'autres termes, il s'agissait 
d'agir sur la gouvernance foncière rurale locale, 
de sorte à la rendre effective. Cette action devait : 

•  Favoriser l'émergence de mécanismes de 
gestion et de régulations effectives fondées sur 
des normes davantage partagées ; 
•    Aider à définir des mécanismes de répartition 
plus équitable de l'accès et de la gestion des 
terres et des ressources naturelles (femmes et 
cadets sociaux), 
•   Réduire, voire régler les conflits fonciers en 
milieu communautaire, notamment dans les 
localités du projet, à savoir 4 villages à Soubré, 
64 villages à Tioroniaradougou et 1 village à 
Boundiali. 
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II. Le contexte et l'orientation de la deuxième phase 

    du projet d'expérimentation 

La première phase du projet a été mise en 
œuvre pendant deux ans (2016 – 2017). Elle a, 
permis d'obtenir des résultats comme la mise en 
place des dispositifs de gestion foncière locale 
(conventions locales, modèles de contrats, fiche 
de transmission des droits fonciers). Les 
mécanismes de régulation des rapports entre 
individus par rapport à la terre ont été définis. 
L'appui des autorités administratives dans la 
définition et la mise en œuvre des règles 
nouvelles de gouvernance foncière rurale est 
effective.  

Cependant, l'expérimentation est restée 
inachevée, au regard des enjeux et des 
nombreuses préoccupations soulevées. 

L'instauration du dialogue et du débat 
communautaire a abouti à l'adoption collective 
des règles, normes et principes devant régir les 
rapports des populations à la terre et aux autres 
ressources naturelles, et les rapports des 
populations entre elles-mêmes, par rapport à la 
terre. En outre, les instruments de gouvernance 
foncière produits sont pertinents, pratiques et 
contextualisés. Il fallait épuiser tout le processus 

de mise en œuvre pour ainsi stabiliser l'approche 
méthodologique et garantir la pérennité des 
résultats. 

Le dialogue et les débats amorcés n'ont pas 
permis à toutes les couches sociales de 
s'exprimer librement et les rapports de force ont 
persisté. Les premiers consensus se sont faits 
avec beaucoup de limites. En effet, la prise de 
parole des femmes et des migrants, notamment 
des non-ivoiriens, n'a pas été facile. Aussi, 
certaines préoccupations délicates soulevées 
sont restées en suspens. Ces limites ont justifié 
cette deuxième phase pour tester et éprouver 
l'application des règles, normes et principes 
consensuels retenus et les outils/instruments 
développés. Cette nouvelle phase du projet a 
permis également de poursuivre le dialogue 
autour des questions restées en suspens et de 
l'étendre à d'autres dimensions non abordées au 
cours de la première phase. Elle devait donc faire 
évoluer les consensus déjà acquis et faire 
évoluer l'apprentissage par l'action pour 
l'améliorer à travers les leçons apprises. 

4Par ces mots « règles, normes et principes », il faut entendre les mécanismes définissant la gouvernance foncière. Il s'agit 
ici de qui est imposé ou adopté comme ligne directrice de conduite (règles) ou ce qui doit être fait dans un cas déterminé 
ou la manière convenue de faire quelque chose (normes) et ce qui est à l'origine de ces règles et normes (principes). 

4
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La mise en œuvre de cette deuxième phase 
devait se faire à des échelles plus larges ; il 
s'agissait notamment de passer de l'échelle 
village à l'échelle cantonale dans certaines zones 
afin de mieux cerner la question et d'apporter 
des solutions plus consensuelles aux enjeux 
nouveaux et à ceux restés en suspens. 

De façon générale, cette phase a 
également porté sur les grands sous-thèmes 
suivants qui constituent des sujets de tension au 
sein des communautés :  
-   La question de la propriété de la terre et de la 
sécurisation foncière rurale, notamment les 
conditions et mécanismes d'accès des femmes 
et cadets sociaux au certificat et au titre foncier 
ainsi que la délimitation des territoires 
villageois ; 
-  La question du transfert des droits et des 
biens fonciers ruraux au sein des communautés 
(contractualisation) ; 
-  Le tutorat dans sa nouvelle version qui ne 
respectait plus les droits des tuteurs ; 
- La remise en cause des arrangements 
anciennement faits sur les biens fonciers 
ruraux ; 
-  La poursuite par les héritiers des bénéficiaires 
de cession de terre par le respect du lien social ; 
-  La gestion de l'élevage/transhumance dans 
ses rapports avec l'agriculture ;  

-    La gestion des dépassements des limites.  
La deuxième phase du projet intervient 

aussi dans un contexte de grands changements 
notamment : 
-   L'adoption de la nouvelle constitution de 2016, 
qui érige au nombre des principes 
constitutionnels, la condition de la nationalité 
pour l'éligibilité à la propriété foncière rurale ; 
-  L'adoption par l'Etat ivoirien d'une approche 
nouvelle de sécurisation foncière rurale dite « 
les opérations intégrées » comportant aussi la 
promotion des opérations groupées de 
certification foncière rurale ; 
-  L'engagement des réflexions profondes par 
l'Etat et les autres acteurs autour de la (i) 
sécurisation des droits fonciers des femmes et 
cadets sociaux en milieu rural, (ii) la régulation 
du marché foncier rural, (iii) le domaine foncier 
rural, (iv) l'exploitation minière ; 
-  La modification de la loi n° 98 -750 du 23 
décembre 1998, intervenue en octobre 2019 et 
l'adoption des décrets de  mise en œuvre. 

Tous ces facteurs nouveaux n'ont pas créé 
les conditions propices à l'aboutissement du 
plaidoyer,des objectifs du projet 
d'expérimentation ; d'où cette phase de 
consolidation des acquis de l'expérimentation et 
de mise à échelle. 

 

III. Les zones d'expérimentation de la gouvernance foncière locale
L'expérimentation a été réalisée au nord et au sud-ouest de la Côte d'Ivoire, deux zones géographiques ayant 

des réalités socio-économiques et politiques différentes.

L'expérimentation au nord s'est déroulée 
avec des approches différentes dans deux 
régions du district des Savanes : la Bagoué pour 
Boundiali et le Poro pour Korhogo. Une approche 
par village a été utilisée à Kébi et ses voisins 
limitrophes et à Boundiali. Une approche 

cantonale a été utilisée dans les 64 villages du 
canton Tioroniaradougou.  

 Dans cette zone du Nord de la Côte 
d'Ivoire, l'organisation sociale est structurée 
autour de trois acteurs principaux, à savoir : le 
Chef de Canton (Tarfolo général), le Chef de 

A. Expérimentation dans le Nord

Le principe d'opérations intégrées porte sur le fait de mettre en œuvre simultanément un ensemble de processus de sécurisation foncière, comprenant 
le paquet « 4 en 1 » (clarification, certification foncière, délimitation de territoires villageois et contractualisation), complété par une action soutenue de 
sensibilisation et d'information, par la consolidation des droits concédés et par le renforcement des dispositifs de gestion foncière locale. 

5
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village (Sous-Tarfolo) et les Chefs de lignage.  
•    Le « Tarfolo général » est le détenteur du droit 
éminent sur l'ensemble des terres relevant du 
canton. Il est l'un des descendants de l'ancêtre 
ayant scellé le pacte avec « Mandébélé ». Il 
exerce un rôle religieux qui est de procéder aux 
rituels. Il est le garant de l'ordre social sur les 
terres et aucune installation ne peut se faire sans 
son consentement. Il est l'instance suprême en 
matière foncière et garde un droit de 
reconversion sur les terres qu'il confie à des tiers 
en cas de décès des bénéficiaires ou de départ 
de la zone.  
•       Le « Kahafolo ou Kegfolo » ou Chef de village 
est issue de la famille du premier occupant ayant 
reçu la terre du « Tarfolo » général. Sur cet 
espace donné, ce premier occupant exerçait le 
rôle de chef de terre.
    Dans la majorité des villages du canton, la 
fonction de chef de village est cumulée à celle de 
chef de terre et de chef de bois sacré. La 
succession à la fonction de chef de village se fait 
en ligne maternelle, soit d'oncle à neveu utérin. 
Le « Kahafolo » joue plusieurs rôles sur le plan 
foncier :  
- il représente  le "Tarfolo général" sur l'ensemble 
du territoire villageois,  
- il veille  à l'intégrité de l'espace foncier 
villageois,  o prône la cohésion sociale au sein du 
village  
-  sert de témoin lors des prêts de terre réalisés 
par les chefs de lignage,  o règle les conflits 
fonciers dans le village,  
-  veille à la stabilité du village par l'exécution de 
certains rituels liés à la terre.  
      Les Chefs de lignage sont les descendants 
des premières personnes ayant été installées 
par la famille du chef de village. En principe, les 
bénéficiaires de parcelles foncières ne peuvent 
guère prétendre détenir des droits de propriété 
sur ces terres, même si ce principe tant à 

disparaître avec le renouvellement des 
générations. Les chefs de lignage gouvernent 
des portions de terres en tant que gestionnaires 
de biens fonciers collectifs. Au sein du groupe 
familial, ils sont les premiers responsables de la 
gestion des terres.

Les liens fonctionnels entre les trois entités 
ci-dessus citées sont culturellement codifiés. 
Dans la conscience collective, le chef de canton 
demeure l'autorité suprême et les chefs de 
village en même temps, chefs de terre sont ses 
représentants. Ces liens sont plus manifestes 
lorsque surviennent des conflits sur des limites 
de terre entre les villages ou sur des parcelles de 
cultures entre deux personnes relevant de 
villages différents avec des champs contigus, 
etc. 

Même si le peuple Sénoufo reste 
foncièrement attaché à la tradition, à ses us et 
coutumes, tous s'accordent sur le fait que la 
gouvernance foncière dans le canton est en 
mutation.  

La chefferie cantonale au niveau de 
Korhogo demeure un acteur clé dans l'ensemble 
du processus de co-construction des règles 
consensuelles de gouvernance foncière à Tioro. 
Elle est en amont et en aval du processus. En 
amont parce que c'est elle qui a autorisé les 
différents chefs de villages à se prononcer sur la 
question foncière lors des ateliers de simulation. 
Elle est un agent mobilisateur détenant ses 
propres moyens de pression sur ses administrés. 

 Pour réussir le processus de co-
construction des règles de gestion foncière 
locale, il faut connaître les forces et faiblesses de 
l'ensemble les acteurs présents dans la zone 
d'étude. Lorsque les autorités sont légitimes, 
crédibles et que la hiérarchie est acceptée, cela 
facilite le travail. En résumé, s'il y a légitimité, 
crédibilité et CONFIANCE alors cela permet 
d'avancer. 
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 Pour l'ouest, l'expérimentation a été 
réalisée dans la zone du sud-ouest de la Côte 
d'Ivoire précisément dans le district du Bas-
Sassandra, région de la Nawa dont le chef lieu est 
Soubré. Dans cette zone de Soubré, l'organisation 
sociale villageoise est régie au haut niveau par le 
chef de canton. Ensuite viennent les chefs de 
tribus et les chefs de village. Les localités de Sayo 
et Obrouayo appartiennent à la même tribu 
Zikpobouo et au même canton de Brokua.  

Le canton est l'organisation suprême de 
ces sociétés villageoises. Il s'appuie sur les 
tribus pour trouver des solutions aux problèmes 
fonciers dans sa sphère géographique lorsque 
ceux-ci n'ont pas pu être réglés dans le village et 
dans la tribu. 

La tribu est composée de plusieurs villages 
ayant le plus souvent la même histoire. 
Généralement le chef de tribu est issu du village 
centre, c'est-à-dire le village qui a installé les 
autres localités villageoises. La tribu a un droit 
de regard sur la gestion foncière des villages 
sous son autorité. Mais le soin est laissé à 
chaque village de résoudre en interne ses 
problèmes fonciers. La tribu intervient parfois 
pour régler les problèmes de limites entre deux 
villages. C'est le chef de tribu qui intervient pour 
trouver des solutions aux conflits fonciers qui 
n'ont pu être réglés dans un village.   

 
Dans tous les villages, il y a une 

organisation sociale ; elle va de la chefferie 
villageoise, au chef de terre, doyen du village, 
notables et sages. Viennent ensuite de la 
jeunesse, les associations des femmes et les 
organes de gestion tels que le tribunal 
coutumier et le Comité Villageois de gestion 
Foncière Rurale (CVGFR). Le tribunal coutumier a 
la responsabilité de la gestion des conflits qui 

naissent dans les villages y compris les conflits 
fonciers. Ces membres ainsi que ceux du CVGFR 
sont issus de toutes les composantes du village. 
Le tribunal coutumier est appuyé dans sa tâche 
par la chefferie et le CVGFR concernant les 
conflits fonciers. Les membres des comités 
cités (CVGFR) sont composés d'autochtones et 
de migrants. A ces villages, il faut ajouter les 
campements qui leur sont affiliés. Dans ces 
campements, résident généralement des 
communautés étrangères qui ont aussi une 
organisation sociale déterminée qui constitue le 
premier niveau de gestion des conflits fonciers 
ruraux. 

Toutes ces composantes (organisation 
sociale et comités) travaillent de concert pour le 
bien-être des communautés villageoises.  

Ainsi, les problèmes sont réglés par famille, 
par communautés, voire par quartier (cas du 
village d'Obrouayo) avant d'être reversés à la 
chefferie s'ils ne sont résolus. Le chef se doit de 
trouver une solution à un problème. A défaut, il 
fait appel aux chefs des villages affiliés à la 
même tribu avant que la situation ne soit 
introduite chez le chef de tribu. A ce stade, si le 
problème demeure, l'on fait appel aux chefs des 
tribus affiliés au canton, avant que la situation ne 
soit portée à la connaissance du chef de canton.  

Normalement, dans un tel schéma, le 
règlement des problèmes fonciers devrait 
aboutir à un règlement pacifique du litige.  
Toutefois il arrive que cet organigramme de 
règlement des litiges soit mis à l'écart au profit 
de la justice ou de la gendarmerie parce que 
certains plaignants ou accusés ne sont pas 
satisfaits des verdicts coutumiers ou de la 
lenteur dans les règlements de certains litiges.      

B. Expérimentation à l'ouest 
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Une visite au chef de canton de Tioroniaradougou (Korhogo) 

CHAPITRE I                                     IDENTIFICATION DES POINTS D'APPUI ET DES ADAPTATIONS 

NECESSAIRES POUR ENGAGER UN PROCESSUS DE CO-CONSTRUCTION, D'ADOPTION 

ET D'APPROPRIATION DES REGLES FONCIERES RURALES 

I.  Analyse des acteurs, leurs intérêts, leur légitimité 

et les jeux  de pouvoir  

Dans ce chapitre, il s'agira de faire ressortir les éléments contextuels à analyser et à intégrer nécessairement dans une stratégie 
opérationnelle fondée sur la gouvernance foncière locale.   

A. La compréhension des positions et rapports de la chefferie 
   traditionnelle et de l'administration publique 

 Selon les régions et localités, le pouvoir 
traditionnel et l'autorité publique s'articulent plus 
ou moins bien. Dans certains cas, les conflits 
d'autorités peuvent être contraignants. Ainsi, 
certaines sociétés rurales au nord de la Côte 
d'Ivoire sont surtout marquées par un respect 
prégnant des us et coutumes. Pour la gestion des 
conflits fonciers ruraux, elles ont plus tendance à 
se référer à l'autorité traditionnelle (chef de 
village, chef de canton) qu'à l'autorité admi-
nistrative. Pour elles, les autorités traditionnelles 
sont les mieux indiquées pour satisfaire leurs 
attentes. 

 A l'inverse, au sud-ouest où le système de 
gestion politique de la communauté est 
différent, les populations sont enclines à porter 
directement leurs problèmes devant l'autorité 
administrative.  

Dans les deux cas, l'autorité qui est moins 

sollicitée peut manifester un manque d'intérêt 
pour une participation active au processus de 
co-construction des règles. On constate parfois 
un réel conflit d'autorité entre ces entités, quant 
à leur appréciation de certaines questions qui 
leur sont adressées : perte d'autorité 
traditionnelle ou administrative dans la gestion 
foncière. 

Au nord dans le cas spécifique de la gestion 
des terres, la faiblesse de l'autorité admi-
nistrative est une réalité. Vu le rôle important 
que joue cette administration dans le processus 
de sécurisation foncière rurale ; il est donc 
nécessaire de créer les conditions d'un climat 
apaisé entre les administrés et l'administration 
publique. Cela permettra un bon fonctionnement 
du système de subsidiarité entre les deux 
autorités conformément aux pratiques et à la loi. 

 Les conflits d'autorité
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La concurrence autour des avantages financiers et en nature 

L'analyse des intérêts des acteurs montre 
que la gestion des questions foncières 
représente des gains financiers et peut mettre 
les autorités en concurrence. 

Ainsi, du niveau de la famille, de la chefferie 
jusqu'à celui de l'administration, il existe 
plusieurs niveaux de règlement des conflits. A 
chaque niveau de règlement, il est exigé le 
paiement des frais de plainte en espèce ou en 
nature qui alimentent les caisses de ces 
organes.  

Par exemple à Soubré, l'autorité en charge 
du règlement des conflits impose des frais de 
plainte allant de deux mille (2 000) à vingt-cinq 
mille (25 000) Francs CFA et /ou des frais en 
nature (boissons fortes, animaux …). Ces frais 
évoluent en fonction des niveaux de règlement 
(niveau famille, CVGFR, Chefferie, Administration, 
etc.). 

En réalité, le paiement de ces frais 
constitue un enjeu de tension au niveau local 
dans ce processus de gestion des conflits. 
Chaque instance de jugement veut s'octroyer le 
règlement du conflit afin de bénéficier de ces 
gains. La mise en œuvre des règles co-
construites pourrait bouleverser les anciennes 
pratiques de règlement de conflits qui 
causeraient la perte de ces avantages financiers 
que les autorités perçoivent.  Le fait de gérer le 
conflit à une étape inférieure s'apprécie comme 
un manque à gagner pour les étapes 
supérieures. 

 
Ainsi, l'analyse doit s'intéresser à tous les 

avantages que chaque groupe d'acteurs tirent 
de la gestion du foncier, afin de permettre une 
bonne compréhension de ce qui est en jeu et qui 
pourrait être un facteur de blocage ou un frein. 

 Méfiance/réticence de l'autorité administrative 
à s'engager dans la gestion traditionnelle des terres

Il convient de bien analyser les rapports de 
forces entre les groupes sociaux au sein des 
communautés. Ceux-ci peuvent être liés au 
statut socio-économique, à l'activité 
économique, à l'ethnie et la langue (autochtone, 

allochtone, allogène…), au lien à la terre 
(propriétaire, usager…) … S'ils ne sont pas pris en 
compte, ils peuvent constituer des facteurs de 
blocage. 

 

    Les autorités administratives se sont 
engagées dès le départ à accompagner le 
processus et à veiller à l'application des 
conventions de gestion foncière par les 
populations. Toutefois, cette adhésion reste 
limitée : elle est effective tant que les règles 
nouvelles ne sont pas en contradiction 
flagrante avec l'esprit de la règlementation 
nationale en vigueur. Dans le cas inverse, 

quand le projet propose de nouvelles approches en 
dehors du cadre légal, on constate un certain recul 
de l'administration, quant au suivi du processus. 
 
    Pour surmonter cette difficulté, il est important 
pour les acteurs de travailler à ce que 
les nouveaux dispositifs de gestion ne soient pas 
contraires à la législation.

B. Identification des rapports de forces et 
des antagonismes sociaux au sein des communautés
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Crise de confiance et remise en cause des décisions de règlement des conflits fonciers 
Dans le cadre de la redéfinition de la 

gouvernance foncière traditionnelle, des 
organes (CVGFR, Comité de suivi et de veille, 
tribunaux coutumiers) ont été identifiés par les 
communautés elles-mêmes pour l'application 
des nouveaux dispositifs de gestion foncière. 

 Cependant, certaines décisions rendues 
sont remises en cause sur la base du manque 
d'impartialité de ces organes de gestion.  L'une 
des parties prenantes peut se sentir lésée parce 
que les autres sont de connivence avec lesdits 
organes. C'est généralement le cas des 
agriculteurs qui pensent que l'administration ou 
les chefferies tranchent en faveur des éleveurs. 
Cette crise survient quand une des parties se 
rend souvent justice. Le plus souvent, les 
agriculteurs, furieux de voir leurs champs et 
récoltes saccagés par les animaux, en tuent 
quelques-uns avant d'aller se plaindre devant 

l'administration. À titre d'exemple, selon l'arrêté 
interministériel n°247/MINAGRI/MPMEF/MPMB 
du 17 juin 2014 portant fixation des modalités et 
barème d'indemnisation des cultures détruites, 
une butte d'igname détruite est évaluée à 500 
F.CFA et un bœuf tué est évalué au moins à 
250.000 F.CFA. Dans de tels cas de figure, si un 
agriculteur tue 2 à 3 bœufs dans son champ 
d'igname de 500 buttes, il commet plus de 
dégâts que l'éleveur. Certaines suspicions 
semblent également être vérifiées quand il est 
de notoriété publique que les éleveurs ont fait de 
cadeaux (bœufs) aux autorités. Dans ces cas, 
quoique les décisions des autorités soient 
justes, les agriculteurs verront toujours un 
traitement de faveur. Ces sentiments sont 
renforcés quand on sent l'implication de certains 
cadres « tiers absents » dans la gestion desdits 
conflits. 

Dans de tels cas de figure, il faut accentuer la sensibilisation pour un règlement pacifique 
des conflits éleveurs -agriculteurs 

La problématique qui se pose ici est de 
savoir comment aborder la gestion des conflits 
dans une société pluriethnique. En effet, sur le 
plan traditionnel, il existe différents niveaux de 
saisine des organes chargés de régler les conflits 
fonciers. Ces procédures ont été réaffirmées 
dans le cadre de la mise en œuvre de la présente 
démarche. Malheureusement, certaines 
personnes ne respectent pas la procédure 
définie dans les nouvelles règles ; continuent de 
porter directement leur plainte au niveau central 
ou supérieur. Cette divergence d'opinion et 
d'appréciation des mécanismes de règlement 

(justice moderne et justice traditionnelle) 
s'explique par le niveau de confiance et les 
positions occupées dans la société. Cependant, il 
est possible de mettre en place une articulation 
cohérente entre les différents mécanismes, en 
fonction de la nature, de la complexité ; etc. du 
conflit.  

 
Pour éviter de possibles contradictions 

entre les différents mécanismes, il faut veiller à 
associer tous les acteurs de la justice 
traditionnelle et de la justice moderne à la 
définition d'un parcours unique. 

Divergence d'opinions sur l'itinéraire de règlement des conflits fonciers selon le statut social 

Le refus de certains leaders communautaires de s'exprimer sur les enjeux liés au foncier rural 

Dans les villages bénéficiaires du projet, 
cohabitent plusieurs communautés appelées à 
participer à l'expérimentation. Afin de prendre 
des décisions objectives qui engagent la vie de la 

communauté, la participation des principaux 
leaders a été sollicitée. Dans la pratique, on a 
observé que ces leaders se font représenter par 
des personnes qui ne peuvent pas prendre de 

6

 Le terme « tiers absents » est attribué aux ressortissants de la localité/village qui vivent dans d'autres localités. Il s'agit des cadres, 
des opérateurs économiques ou autres ressortissants qui ont une influence au niveau du village /localité. Leur prise en compte dans 
le processus est obligatoire au risque de tout faire échouer. 

6
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décisions. Certaines communautés étrangères 
(allochtones et allogènes) sont par moment 
représentées en minorité, ou quelquefois 
totalement absentes. 

Une telle posture pourrait être analysée comme 
une stratégie que ces communautés mettent en 
place pour contourner leur implication directe 
dans la prise de décision, pour boycotter 
l'autorité du chef du village ou tout simplement, 
parce qu'elles   ne se sentent pas impliquées 
dans le débat. En réalité, ces communautés 
allochtones et allogènes jouent à un jeu 
d'équilibrisme. Dans le contexte actuel de fin de 
crise, cette posture s'explique par la peur de « 
remuer le couteau dans la plaie » quand on sait 
que dans cette zone de l'ouest, certains migrants 
ont été fortement impliqués dans les crises. 
Comment recréer le lien de confiance ?  

Mais de tout temps, ces hôtes n'ont jamais voulu 
discuter directement de ces questions 
foncières. Ils estiment que les coutumes locales 
leur interdisent ces débats. Et pour vivre en 
cohésion dans le village, beaucoup préfèrent 
s'abstenir de prendre des décisions qui 
pourraient être mal interprétées par la suite.
 

Là encore, pour une meilleure implication 
de toutes les communautés, il est important 
d'avoir une compréhension fine des mécanismes 
d'accès à la terre, du passé (cohabitation) et de 
la façon dont chaque groupe a vécu et est 
ressorti des crises passées. Il s'agit de dépasser 
les frustrations et les peurs.  Il faut donc 
chercher à les aborder pour installer les bases 
de la confiance. 

 

Le poids familial et social des tiers absents

Les tiers absents sont des autochtones ou 
exploitants de terre, fils de la localité qui ne 
résident pas au village. Ils font généralement 
partie des mutuelles et associations de 
développement du village. A ce titre, ils ont une 
grande influence sur les décisions prises dans le 
village même s'ils n'y résident pas. II est 

opportun et même obligatoire de trouver une 
stratégie pour les impliquer dès le début, pour 
qu'ils puissent suivre de loin et rassurer leurs 
parents afin que ceux-ci adhèrent mieux au 
projet. Ils risquent ainsi de moins bloquer ou de 
bouleverser tout le processus.

Photo d’ensemble à la rencontre des �ers abse ts à Korhogo
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Le manque d'intérêt des campements pour participer au processus ; 

En Côte d'Ivoire, selon les chiffres de l'AFOR 
en 2020, il existait officiellement 8 576 villages 
auxquels étaient rattachés environ 3000 
campements. Les campements sont des 
regroupements humains ou des ménages sur un 
territoire villageois constitué et habité 
essentiellement par des travailleurs et ouvriers 
agricoles. Ces exploitants/usagers des terres 
sont pour la plupart des communautés 
étrangères (allochtones et allogènes) installés 
selon une homogénéité ethnique. Plusieurs 
facteurs expliquent leur manque d'intérêt pour :  
-  L'éloignement des villages hôtes, ces 
campements étant éloignés, ils ne partagent 
pas la vie socio culturelle du village hôte ;  
-  Autonomie administrative traditionnelle 
relative des campements avec la désignation 
d'un chef qui leur confère, par exemple, une 
certaine liberté de gestion de certaines 
questions d'ordre vital,  
-  La crainte d'être dépossédés des terres 
exploitées ; la plupart d'entre eux ont 
uniquement un droit d'usage sur les terres qu'ils 
exploitent, ils ne sont pas détenteurs des droits 
coutumiers sur ces terres. Ils craignent donc de 
se voir dépossédés de ces terres en participant 
aux débats ;  
-    La crainte des sanctions liées au non-respect 
du tutorat : les acteurs en rupture avec les 
accords du tutorat et/ou ceux qui ont dépassé 
les limites autorisées, ont peur d'être amendés 
lors des débats ;  
-   La crainte de remise en cause des droits 
acquis : certains détenteurs de droits 
coutumiers craignent une mise en débat de 
leurs acquis  (propriété, usage) ;  

-  Le désintérêt et exclusion des débats. 
Certains acteurs estiment que les débats sur la 
gouvernance foncière sont du ressort des 
communautés hôtes. Ils expriment cela en ces 
termes « faites on vous suit » ou « le bec d'un 
oiseau n'est pas adapté pour souffler dans une 
flute », en d'autres termes, les non-autochtones 
sont mal indiqués pour débattre des questions 
foncières. Bien qu'ils restent en retrait des 
discussions, ils sont les premiers à appliquer les 
nouvelles dispositions adoptées ; cela peut être 
compris comme reflétant un besoin d'être 
sécurisé dans leurs différents droits.
 

Pour une meilleure réussite d'un tel 
processus, il est important de trouver des 
mécanismes internes pour faire participer tous 
les acteurs à ces débats. Cela garantit un certain 
consensus utile à la mise en œuvre des règles 
collectivement construites.

 
Cela implique d'avoir une fine 

compréhension du contexte, des enjeux et des 
dynamiques foncières dans la localité. Il est 
également important de connaître les 
mécanismes de contrôle mis en place par les 
acteurs pour préserver leurs droits et leurs 
terres. 

 
  Le fort taux de pauvreté en milieu rural 

conjugué à d'autres facteurs sociaux comme 
l'instrumentalisation politique de la question 
foncière, les préjugés en lien avec les anciens 
évènements politiques, a pour conséquence de 
créer des postures individualistes. Il faut ajouter 
à ce facteur la faiblesse de l'autorité des chefs de 
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village et la tendance de certains à la corruption.  
En effet, chacun recherche exclusivement le 
bien-être de sa famille au détriment du collectif. 
Cela a pour conséquence d'effriter la confiance 
placée dans les chefs. Ce manque de confiance 
rend difficile l'adhésion des populations à une 
ligne consensuelle de changement.  

Par ailleurs, une autre conséquence 
concerne la mauvaise interprétation à dessein, 
de certaines règles par des leaders pour 
conforter/protéger leurs intérêts ou ceux de 
leurs proches ou communautés. 

A ce stade, il faut également une fine 
compréhension des mécanismes locaux de 
redevabilité et de transparence dans la gestion 
collective et la prise en compte des réflexions 
individuelles et collectives dans la gestion des 

biens communs, des biens lignagers ou familiaux 
ou des biens de la communauté. Il faut 
également bien comprendre l'organisation 
sociopolitique locale de la gestion du foncier.  

Selon la région, l'histoire et la culture locale, 
la gestion du foncier est organisée de façon 
différente. Il convient de bien comprendre 
comment le « pouvoir » et la gestion du foncier 
sont organisés localement avant de travailler sur 
la redéfinition de règles consensuelles.  

D'une façon générale, le canton est une 
institution de fait, parce qu'inexistant dans 
l'organisation administrative et territoriale de la 
République de Côte d'Ivoire. C'est une ancienne 
division coloniale dont le but était de reconvertir 
les chefs traditionnels dans les fonctions 

L'intérêt collectif mis au second plan

C. L'échelle cantonale de gestion foncière à Tioroniaradougou (Korhogo) 

d'administrateurs modernes. Il existe parfois une 
confusion entre la tribu et le canton. Par endroit, 
cette forme d'organisation a donc été adoptée 
parce que correspondant à l'organisation 
politique actuelle des peuples. C'est le cas chez 
les Senoufos. 

 Le canton de Tioroniaradougou compte 64 
villages dont la plupart ont été installés avec 
l'autorisation et sur les terres du chef de canton, 
dans le processus de colonisation des terres.  De 
ce fait, tous ces villages sont sous sa protection.   

Du reste, la gouvernance foncière 
coutumière proprement dite à Tioroniaradougou, 
est plus portée sur l'appropriation collective des 
terres par les familles, les lignages et la chefferie 
cantonale. 

Partant de ces analyses, le changement 
d'approche s'imposait. Initialement prévue à 
l'échelle village de Ganon et Kassoumgbaraga, la 
démarche stratégique ne pouvait pas aboutir à 

des résultats pratiques de construction effective 
de la gouvernance foncière locale. Il était illusoire 
de faire prendre des orientations, des décisions 
par un ou deux villages qui ne seront pas agréés 
en la matière au niveau cantonal. D'où l'approche 
cantonale beaucoup plus large, en partant de 
l'entité « Canton » parce que l'autorité suprême 
morale, sociale et culturelle en matière de 
gestion foncière se trouve être le chef de canton. 
C'est lui qui est consulté en dernier recours en 
matière de gestion des conflits et pour prendre 
des décisions sur la question foncière. 

 

L'approche au niveau cantonal a des 
avantages pour l'expérimentation en cours : 

 
•   La mise à l'échelle d'action au niveau 
cantonale permet un plus grand  regroupement 
de villages par canton et sous-préfecture afin 

7
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de construire et tester la gouvernance foncière. 
Cela permet d'impliquer tous les décideurs en 
matière de gouvernance foncière, 
•  Ce niveau d'expérimentation donne la 
possibilité d'une approche groupée qui permet 
de couvrir rapidement de larges territoires, ce 
que l'approche village ne permettait pas de le 
faire dans un intervalle de temps court, 
•     Cette approche permet de relever également 
tous les défis méthodologiques importants. 

 
Au-delà des avantages sus cités, l'approche 

cantonale a créé les conditions pour faciliter la 
mise en œuvre du projet :  
-   Le rôle incontournable du chef de canton sur la 
gestion des terres du territoire cantonal a été 
effective ,  
-  L'autorité l'organisation hiérarchisée et 
l'autorité du chef canton ont favorisé la 
mobilisation des populations,  tout au long du 
processus, autour des enjeux de gouvernance 
foncière relevés et pour la conception, 
l'appropriation et l'application des dispositifs,  

- L'expérience du canton Tioroniaradougou a 
permis de créer des liens étroits avec le 
ministère de l'Agriculture et les autres structures 
déconcentrées en lien avec le foncier. Comme 
impact direct, le canton a été le premier dans le 
département de Korhogo à accepter le 
processus de sécurisation des terres. A ce titre, 
cette expérience a facilité la compréhension du 
processus de sécurisation foncière avec la 
délimitation de plus de 90% des villages du 
canton,    
-   L'expérience acquise de l'utilisation de l'outil 
TerriStories lors de la première phase de 
l'expérimentation a facilité l'appropriation de 
l'outil par les animateurs. Sur le terrain, ils ont su 
adopter les différentes thématiques en lien avec 
les réalités de la zone de mise en œuvre du projet. 

Les villages sont organisés autour de 
grandes familles ou lignages. Les représentants 
des familles servent de vecteurs de mobilisation 
de leurs membres. Les mutuelles de 
développement ont également joué un rôle 
important pour exhorter leurs parents à adhérer 

D. L'échelle village au sud-ouest et au nord

à ce projet. De ce fait, tous ont exprimé la volonté 
commune de mettre en application les règles 
adoptées de façon consensuelle en assemblée.  

Dans certains villages, les populations, 
aussi bien les propriétaires terriens que les 
exploitants ou usagers, ont saisi le processus de 
la gouvernance foncière comme une opportunité 
unique pour exprimer leurs droits sur les terres.  
La question foncière est restée longtemps tabou 
à cause de nombreux enjeux en lien avec ce 
patrimoine tant convoité. Pendant que certains 
cherchaient des tribunes d'expression, d'autres 
se refusaient le droit d'exprimer leurs opinions à 
cause des effets récents de la crise 
sociopolitique. Le projet leur a offert tous cette 

tribune tant recherchée. 
Les mobilisations des premiers jours lors 

des réunions sont la manifestation de cette 
volonté de s'inscrire dans un nouvel horizon. 
Cette volonté a contaminé les villages voisins qui 
se sont invités aux ateliers ; ils ont ensuite mis en 
place les mêmes règles de gestion foncière chez 
eux.  

  
Les femmes aussi ont trouvé en ce projet 

un canal d'expression et de défense de leurs 
droits d'accès à la propriété foncière rurale. 
Enfin, les migrants ont également trouvé un 
moyen de s'exprimer sur leurs droits sur les 
terres qu'ils exploitent depuis des décennies. 
Selon eux, de telles activités pourraient les aider 
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à pacifier leurs rapports avec leurs tuteurs. 
 De l'économie de subsistance à une 

économie de rente, la gestion foncière a 

considérablement évolué dans les zones du 
projet notamment dans la zone nord, à Boundiali 
et Korhogo. Bien que le processus de 
colonisation des terres ait abouti à la 

E. Analyse des enjeux économiques et leur influence sur la gouvernance/ sécurisation foncière 

reconnaissance mutuelle des limites entre 
localités/villages, la pratique agricole 
économique avait moins d'incidence sur la  
gestion des terres. Ces sociétés lignagères et 
segmentaires du nord se fondaient sur une 
agriculture de subsistance moins gourmande en 
terre. Ce qui naturellement n'avait pas d'impact 
réel sur la vie sociale de ces sociétés. 

 
Cependant, cette région est entrée 

progressivement dans une autre phase avec 
d'abord la culture de coton développée et 
soutenue par l'Etat ivoirien. La pénibilité du travail 
et le coût élevé des intrants (semences, engrais) 
ont ensuite tracé les sillons d'autres cultures de 
rente comme celles de l'anacarde (François Ruf, 
2019) et de la mangue. Parallèlement à cela, ces 
zones connaissent un fort développement de 
l'élevage qui allie une transhumance interne et 
externe difficilement contrôlable. Cette 
modification agraire a bouleversé la vie sociale 
de ces sociétés. Ces cultures consommatrices 
d'espaces favorisent constamment la pression 

foncière dont les conséquences s'articulent 
autour des différents types de conflits entre 
individu dans leurs relations sociales et dans la 
pratique des spéculations (agriculture, élevage).  

A l'inverse des zones du nord, la localité du 
sud-ouest, Soubré, lieu de mise en œuvre du 
projet est un espace d'immigration. Ce qui a 
favorisé très tôt les cultures de rente comme le 
cacao, le café, l'hévéa, la banane d'exportation, 
bouleversant ainsi le système agraire et y 
accentuant la pression foncière.  

 
Tout cela n'est pas sans conséquence sur 

les systèmes sociaux d'accès, de transfert et de 
contrôle de la terre. 

A Soubré où vivent les autochtones Bakwé, 
Bété du grand groupe Krou, les modes d'accès, de 
contrôle et de transfert des terres n'ont guère 
évolué. Les terres se transmettent en ligne 
directe, c'est-à-dire de père à fils. L'incessibilité 
des terres s'est effritée au fil du temps et de leur 

F. Analyse de l'évolution des coutumes en matière d'accès 
et de transmission des terres et de leurs impacts sur les rapports sociaux

valorisation pécuniaire. Au-delà des trans-
missions des terres au sein des familles, le 
tutorat a toujours prévalu avec les non 
autochtones, (Chauveau, 2007). Certains termes 
de reconnaissance sociale traduits par des 
assistances au tuteur en toutes circonstances, 
ne sont plus respectés et soulèvent la colère des 

autochtones. 

En revanche, le Nord connaît une 
hybridation du système de transmission du 
patrimoine, en lien avec l'évolution sociale et 
l'évolution du système agraire. 

8

Le terme tutorat, « sorte » d'institution traditionnelle rurale, gouverne les relations sociales naissant de l'accueil d'un étranger (ou 
d'un groupe d'étrangers) et de sa famille dans une communauté villageoise locale. Il a permis l'intégration de nombre d'allochtones 
et d'étrangers dans les différentes communautés d'accueil et a renforcé l'équilibre et la paix sociale dans les régions forestières de
 l'ouest ivoirien. Gaouli Bi Anicet Patrice, Tutorat et conflits fonciers ruraux dans l'Ouest ivoirien : 
Le cas de Fengolo dans la sous-préfecture de Duékoué, CODESRIA, 2012.  
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En ce qui concerne la gouvernance des 
terres au nord, avec le système agraire de 
subsistance, le mécanisme de transmission était 
basé essentiellement sur la transmission 
matrilinéaire en ligne indirecte de l'oncle au 
neveu (le fils de la sœur). En retour, le neveu 
devait assister son oncle pour mettre en valeur 
ces terres. Mais l'introduction des cultures de 
rente consommatrices d'espace, a accéléré 
l'essor d'une autre forme de transmission en 
ligne directe : le système patrilinéaire, parallèle à 
celui qui existait. La conséquence est la 
nucléarisation des familles et la pression 
foncière rurale. Au lieu de rester avec l'oncle et de 
l'assister dans la valorisation des terres comme 
le veut la coutume, les neveux restent auprès de 
leurs pères. Dans ces familles nucléaires, les 
pères font entorse à la coutume en transmettant 
de plus en plus une grande partie du patrimoine à 
leurs descendants directs avec un rôle 
déterminant des femmes. Au sein de la petite 
famille, les terres sont transmises par les 
épouses aux enfants. Quand les enfants sont 
mineurs, leurs mères héritent en leur nom. 
Quand elles sont veuves, elles peuvent continuer 
à travailler les terres mises en valeur par leurs 
défunts époux. Quand elles sont veuves et sans 
enfants, elles retournent auprès de leurs parents 
qui consentent à mettre à leur disposition des 
terres à cultiver pour leur subsistance. Ces terres 
ne sont pas transmissibles. 

La société Sénoufo est foncièrement 
matrilinéaire, les terres sont transmises d'oncle à 
neveu maternel avec un rôle déterminant de la 
femme en tant que sœur et /ou épouse. 

En effet, le système de dévolution des 
terres en pays Sénoufo, en pays Bakwé et comme 
ailleurs en Côte d'Ivoire, répond à un mécanisme 
de gestion et de sauvegarde des terres 
lignagères. En aucun cas, ces terres ne doivent 
sortir de ce patrimoine commun. Ce mécanisme 
s'articule autour de ce principe en consacrant 

des droits et des rôles à chaque acteur de la 
société. En réalité ce système n'exclut pas 
véritablement les femmes, mais les utilise 
comme courroie de transmission pour garder « 
indivis » ce patrimoine tel que reçu des aïeuls. La 
femme appelée à se marier en dehors de la 
famille peut représenter un risque pour ce 
patrimoine. La partie du patrimoine dont la 
gestion est confiée à la femme peut échapper au 
lignage avec sa nouvelle famille.  

Pour expliquer les évolutions observées, les 
facteurs et faits suivants sont à prendre en 
compte dans les différentes zones :  
Au nord, les bases structurelles du système de 
transmission en ligne indirecte, sont en perte de 
vitesse. On observe : 
-   L'abandon de la manifestation du devoir de 
reconnaissance envers les chefs de terre et de 
village. « Aujourd'hui le chef de terre est un 
pauvre, il ne reçoit plus rien de qui que ce soit. 
Chacun se préoccupe plus de lui et sa famille », 
souligne avec regret un chef de village,  
-    Le non-respect des interdits et des rituels, 
surtout, par les jeunes qui accèdent à l'héritage 
sans une bonne connaissance des exigences 
liées à l'exploitation et l'adoration des terres : « 
avant, quand on se réveillait, la première des 
choses c'est d'aller saluer l'oncle et lui demander 
s'il n'avait pas des commissions à faire. Tout ce 
que tu devais faire dans la journée était dicté par 
ton oncle. Tu étais entièrement à son service. 
C'est ce que nous avons fait pendant des années. 
Mais maintenant, nos propres enfants ne font 
même pas cela pour nous. Comme ils ne veulent 
plus faire ce que nous faisions, donc ils ne savent 
rien. Mais comme nous sommes âgés, on est 
obligé de suivre nos enfants »,   
-     Le recours au jugement par les génies et les 
morts en tant que moyen de régulation sociale et 
de gestion des litiges est de plus en plus bafoué 
et abandonné au profit d'autres instances 
(gendarmerie, tribunaux) dont les procédures 
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sont jugées plus rapides et plus conformes avec 
la vision de changement espérée par les 
nouvelles générations,  
-    La logique d'individualisation des unités de 
production, d'accumulation des richesses et la 
revendication de l'héritage par les fils des chefs 
de famille,  
-     La logique qui légitimait l'accès des neveux à 
l'héritage des oncles semble aujourd'hui 
caduque, surtout pour les jeunes,  les neveux ne 
résident plus souvent avec leurs oncles et ils 
n'investissent plus leur force de travail sur les 
terres de ces derniers,  
-    L'évolution des règles de résidence dans le 
cadre des unions nuptiales vers la patrilocalité. 
La femme mariée vit désormais chez son mari 
plutôt que chez son oncle. Les enfants restent 
sous l'autorité du père, ils vivent avec leurs 
parents qui les prennent entièrement en charge 
et travaillent pour eux. Les neveux potentiels 
étant, quant à eux, désormais avec leurs 
géniteurs ne peuvent donc plus prétendre aux 
biens de leurs oncles. « Les neveux mêmes ont 
compris, eux mêmes demandent à partir de chez 
leur oncle », déclarent des chefs de lignages.  

Les changements observés sont induits par 
plusieurs facteurs. 
 -     La scolarisation éloigne de plus en plus les 
enfants des villages et de leurs obligations 
sociales envers leurs oncles.  
-     La loi n°64-379 du 7 octobre 1964 relative aux 
successions privilégie le système patrilinéaire en 
matière de dévolution successorale. Elle ne 
reconnaît pas le neveu comme héritier, mais 
plutôt les descendants directs de sexe masculin 
et féminin d'un défunt. Aujourd'hui, avec la 
scolarisation, des fils s'appuient sur cette loi pour 
revendiquer les biens fonciers gérés par leur 
père, quand bien même ces biens sont la 
propriété de la famille et non des biens propres à 

leur père. « Des cadres ayant succédé à des 
terres se les accaparent et veulent même se 
faire établir des certificats fonciers individuels 
sur des terres familiales. C'est un drame et une 
bombe à retardement !», souligne une autorité 
administrative.
-    Le boom de l'anacardier suscite beaucoup 
d'espoir pour les agriculteurs qui font face 
depuis des années à une baisse des revenus tirés 
de la culture du coton, principale culture de rente 
de la localité pendant longtemps. Les gains 
escomptés de l'anacardier font monter les 
enjeux autour des terres agricoles. Les terres 
villageoises sont de plus en plus convoitées par 
les membres résidents et citadins des lignages 
et aussi, par des investisseurs privés. L'appât du 
gain pousse les jeunes à "bousculer" les principes 
coutumiers de gouvernance foncière des aînés. 
Comme le soulignent avec amertume de 
nombreux chefs de famille « les enfants 
d'aujourd'hui sont pressés. A cause de l'anacarde, 
ils veulent nous voir tous morts pour profiter de 
nos terres ».  
-   L'urbanisation et la modernisation des 
circonscriptions administratives font monter la 
pression autour des terres agricoles. Pour les 
besoins de construction d'infrastructures 
publiques (écoles, centre de santé, extension des 
périmètres des villages, etc.) des terres sont 
souvent réquisitionnées par l'administration 
sous-préfectorale ou par la mairie sous le 
couvert de l'utilité publique, moyennant une 
indemnisation (purge des droits coutumiers) du 
propriétaire coutumier. Pour anticiper sur la 
perte de leurs terres, et conformément à 
l'ordonnance n°2013-481 du 2 juillet 2013 fixant les 
règles d'acquisition de la propriété des terrains 
urbains qui laisse les prérogatives des 
lotissements villageois à l'initiative des 
communautés, les chefs de lignage proposent 
euxmêmes des portions de leur domaine à des 
géomètres en vue de leur lotissement.



L'expression collective des diversités 
s'épanouit dans les espaces comme l'arbre à 
palabre ou la place publique, surtout lorsque les 
questions en débat sont sensibles et opposent 
plusieurs communautés avec des postures 
diverses. Cela rassure dans un environnement 
de sécurité ou de neutralité. Tenir les rencontres 

ou débats chez le chef ou des tiers, met une 
relative pression sur les communautés 
allogènes qui, au lieu de participer aux débats, ne 
font qu'acquiescer et accompagner les 
décisions proposées, parce que se sentant en 
minorité dans un tel espace.  
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II.  La création ou la mise en oeuvre d’un cadre neutre 

     et sécurisant d’échanges communautaires

Absence d’espace neutre dédié aux rencontres publiques (arbre à palabre) dans la majorité des villages

 Les populations ont souhaité mettre en 
débat les questions autour du foncier rural vu 
leurs nombreux enjeux, leurs complexités et 
leurs importances. Mais le temps du projet ne 
permettait pas de les aborder dans leur 
ensemble, à travers l'outil TerriStories et, de 
dégager des solutions. Les équipes d'animation 
ont dû aider les populations à prioriser les enjeux 

importants qui, pour la plupart, intéressent toute 
leur vie sociale, cela afin de construire les bases 
des dispositifs nouveaux de gouvernance 
foncière locale dans le temps du projet. 
Il faut du temps et des moyens pour couvrir tous 
les enjeux dégagés. Des initiatives pourront aider 
à cerner les autres enjeux. 

III.  La définition d’une stratégie d’accompagnement adaptée 

Difficile choix des priorités parmi les enjeux fonciers, car les problèmes sont complexes et liés ;

Le silence sur les arrangements anciens sur les terres qui constituent la plus grande des difficultés

Le silence sur les arrangements fonciers 
anciens est dû à la crainte que des débats sur le 
sujet engendrent des conséquences négatives 
sur la cohésion sociale. Ces désirs ne sont pas 
exprimés ouvertement, mais ils font l'objet de 
murmures. Les populations dans leur ensemble 
craignent ce débat afin d'éviter une implosion qui 
pourrait mettre à mal la cohésion sociale. Les 
non autochtones ont peur de rediscuter des 

dépassements des limites octroyées ou des 
droits réels exercés sur les terres utilisées ; 
certains autochtones veulent en revanche 
rediscuter les accords de transferts et 
d'actualisation du tutorat. Or il aurait été 
intéressant d'engager ces débats pour aider à 
clarifier les droits exercés par chacun sur les 
différentes terres.  

L'adoption de nouvelles règles et l'identification d'organes de gestion et de contrôle aboutissent 
à une nouvelle étape sensible de l'application. Plusieurs éléments sont à prendre en compte 
pour réussir cette phase. 

IV.  Les conditions pour l’adhésion collective au processus

et la compréhension partagée de la nouvelle gouvernance



      Si l'utilisation des traducteurs au cours des 
débats a été salutaire dans les échanges, il est 
important de signifier qu'une formation 
permanente et une sensibilisation régulière de 
proximité seraient bénéfiques pour permettre 

aux populations de mieux s'approprier ces règles. 
Car l'un des véritables problèmes d'applicabilité 
de ces règles reste majoritairement 
l'analphabétisme de la population.
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Le recours à des traducteurs et la question de la formation

Le faible taux d'alphabétisation (instruction) des acteurs de mise 
en œuvre des règles ;  

La cohérence des dispositifs de gouvernance foncière ; 

Le manque de reconnaissance et d'adhésion aux règles de gestion 

L'absence ou l'indisponibilité d'outils et des mesures d'accompagnement 

Le processus de co-construction et 
d'appropriation des nouvelles règles de gestion 
foncière est confronté à un problème de 
diffusion et d'exploitation du fait d'un niveau 

d'instruction très bas des populations (selon le 
RGPH 2014, 75% des populations en milieu rural 
sont analphabètes). 

Il faut veiller à la cohérence et à la logique 
de l'ensemble des dispositifs qui sont les produits 
finaux du processus de co-construction de la 
gouvernance foncière. Par exemple, certaines 

clauses contenues dans les modèles de contrats 
ne doivent pas être en contraction avec les règles 
édictées dans les  conventions de gestion 
traditionnelle. 

La question de l'appropriation des règles a 
été développée dans un paragraphe précédent ; 
celle-ci se trouve aussi limitée par l'insuffisance 
de reconnaissance et d'adhésion manifestée par 
certains membres de la population. 

Ce facteur limitant est une conséquence 

d'un manque de restitution des participants ou à 
une mauvaise interprétation des décisions 
adoptées. Pour diverses raisons, certains 
membres de la société refusent également 
délibérément de se conformer aux règles 
adoptées par tous.

Après l'adoption des règles établies de 
façon consensuelle par les populations, leur 
applicabilité sur le terrain nécessite la mise à 
disposition d'outils comme des fiches de 
recensement et d'identification, des stylos, des 
modèles de contrat, etc. au sein des 
communautés. L'appropriation de ces règles et 
les moyens d'accompagnement matériels, 

financiers, de suivi, de formation, etc. sont 
également indispensables.  

Il faut veiller à ce que certains leaders ne 
retiennent pas ces outils afin de permettre aux 
populations d'assurer une bonne pérennisation 
du processus de gouvernance foncière locale.  



DOCUMENT DE CAPITALISATION 

Expérimentation d'un modèle de gouvernance foncière inclusive en Côte d'Ivoire  

28

CHAPITRE II                                     LE PROCESSUS DE CO-CONSTRUCTION, D’ADOPTION ET 

                                     D’APPROPRIATION DES REGLES FONCIERES RURALES

L'expérimentation s'est fondée sur l'hypothèse de base suivante : une gouvernance foncière 
inclusive améliorée au niveau local pourrait contribuer à la sécurisation foncière et à garantir la 
cohésion sociale. Après des années d'expérimentation, l'approche méthodologique utilisée a été 
stabilisée. Quatre grandes étapes ont permis de consolider la méthode pour construire les 
règles, aider à leur appropriation et mise en œuvre.  
1.  La préparation de l'action :  
• Elle reste le préalable pour créer les conditions idoines d'organisation de simulation 
participative et prospective ;  
•   Elle permet de mettre en exergue des enjeux importants pouvant faire l'objet des assemblées 
communautaires.  
2.  Les règles construites lors de ces assemblées vont être appliquées.  
3. Il est également important de suivre la phase du plaidoyer qui est une autre phase 
importante du processus.  
4.  Le plaidoyer.  

I.  Préparation de l’action

A. Missions Exploratoires

Une bonne compréhension du contexte local reste la clé de réussite de tous les projets et 
spécifiquement, des projets d'expérimentation. Cette compréhension se fait à un double niveau : des 
missions exploratoires et la reconstitution du capital de départ. 

Séance d’explica�on à Tioroniaradougou orogho

Les missions organisées dans le cadre de ce projet ont pour objectif de prendre contact et 
de présenter le projet aux communautés villageoises ciblées.

Ce ciblage facilite un état des lieux des dynamiques foncières locales.  
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Cette étape cruciale aide à la collecte des 
informations pour affiner les stratégies 
d'intervention et les méthodologies de travail. 

Ainsi, ces missions ont permis à l'équipe de 
Soubré de préparer la deuxième séance 
d'animation des ateliers de simulation 
prospective ; elle a pu déterminer la façon dont 
les groupes de jeu seraient constitués (joueurs et 
participant(te)s). Il en est de même pour l'équipe 
de Korhogo qui a pu préparer et animer un atelier 
de lancement du projet au niveau du canton.  Il 
est important de créer des groupes hétérogènes 
de différents sexes, âges et membres de la 
localité, de sorte à permettre à tous de 
s'exprimer. Il faut surtout éviter de rassembler 
autour de la table des groupes homogènes 
(seulement autochtones) ou des groupes trop 

déséquilibrés. 
Ces missions facilitent le contact et les 

échanges autour des objectifs du projet, entre ls 
diverses parties prenantes ou au moins les 
acteurs essentiels, c'est-à-dire les populations 
locales, les autorités traditionnelles, les autorités 
administratives et les « tiers absents ». Cet 
espace d'information et de sensibilisation 
collective est indispensable pour disposer ces 
acteurs à adhérer et s'engager collectivement 
dans le projet. 

 
Lors de cette étape, il faut veiller à n'exclure 

aucun groupe, quelles que soient les raisons ou 
difficultés, etc. Les actions du projet dans chaque 
localité doivent mettre en scène toutes les 
communautés et les groupements socio-
économiques ainsi que tous les campements. 

B. Reconstitution de l'existant  

Cette action est précédée d'un atelier de lancement du projet au cours duquel les objectifs, 
les résultats et l'approche de mise en œuvre sont présentés. La capitalisation de l'existant a pour 
objectif un apprentissage et un réapprentissage collectif des pratiques de gestion foncière locale.  

Présenta�on des résulats de l'étude pour la reconss�tu�on de xistant 
 aux autorités   administra�ves t locales à Tioroniaradougou

Rencontre avec les chefferies de Tioroniaradougou / Korhogo 
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 En effet, les mutations en cours 
influencent la gestion coutumière des terres. Il 
s'agit de l'explosion démographique, la pression 
foncière, l'éloignement de la jeunesse de la 
gestion foncière, le manque de passage de 
témoin d'une génération à une autre, soit au sein 
de la famille soit au sein de la communauté toute 
entière. D'autres facteurs sont la remise en 
cause du mode de dévolution des terres. Les 
populations ont une connaissance déséquilibrée 
de la gestion foncière ce qui rend les 

négociations des consensus presque 
impossibles. En effet, une grande partie de la 
communauté n'a pas une connaissance précise 
des règles, mécanismes et organes de la 
gouvernance foncière locale. Le grand défi à 
relever ici est de reconstituer, de capitaliser pour 
permettre aux gestionnaires et au reste de la 
communauté de se réapproprier et d'apprendre 
ces règles, mécanismes et organes de la  
gouvernance foncière locale.

Comment reconstituer l'existant ? 

  Cette étape se fait à travers des rencontres 
avec les communautés ou une étude 
diagnostique. Pour le cas de Tioroniaradougou, 
l'étude a mis à contribution les chefs 
traditionnels, la chefferie cantonale de 
Tioroniaradougou, des grandes familles 
sélectionnées par secteur et les autorités 
administratives des deux sous-préfectures  

qui constituent l'espace cantonal de 
Tioroniaradougou composé de 64 villages. Une 
combinaison de méthodes et outils a été utilisée : 
revue documentaire, entretiens individuels, focus 
groups par secteur. Un document synthèse des 
données collectées a été produit et mis à la 
disposition de la population pour avoir son 
feedback avant finalisation. 

La  diffusion  du document synthèse 
auprès  des communautés cibles et le recueil de 
feedback se sont faits à travers plusieurs 
mécanismes endogènes comme la diffusion  
dans des espaces de rencontre religieuse et 
sociale, des cadres de concertation et de travail  
avec les autorités administratives, des réunions 
des grandes familles, les canaux de com-
munication des mutuelles de développement, 
etc.  Au cours d'une de ces rencontres le Sous-

préfet de Tioro a mentionné ceci : « En tant que 
représentant de l'Etat, quelle est sa place dans 
cette histoire de restitution ? Etant donné que la 
loi et la coutume sont en conflit, quelle est la loi 
que nous devons appliquer dans la gestion des 
rapports entre nos administrés ? Est-ce la 
coutume ou la loi moderne ? Cette restitution 
permettra de mieux se situer ». Le souspréfet de 
Dassomgboho a renchéri dans le même esprit : « 
Il faut chercher desvoies et moyens pour régler  

Echanges avec les éléveurs à kebi (Boundiali)



les litiges entre neveux et fils en matière 
d'héritage. » 

Le chef canton a répondu aux interrogations 
des deux sous-préfets en précisant qu'il « ne faut 
pas confondre les biens matériels (voitures, 
maisons, etc.) qui appartiennent aux enfants du 
défunt père et la terre familiale. Concernant la 
terre familiale, c'est le neveu qui est habilité à 
adorer les génies de la terre : ce que le fils ne peut 
pas faire. C'est pourquoi, c'est le neveu qui hérite 
et cela ne veut pas dire de les déposséder des 
terres de leurs pères. Les terres  privées de leurs 
pères leur appartiennent. D'ailleurs,  ces terres 
privées n'étant pas sur le territoire de Tioro, nous 

ne nous en mêlons pas. Je dis d'ailleurs merci au 
préfet pour les arrêtés de nomination des chefs 
de villages. Mais surtout, parce qu'il fait toujours 
recours au chef canton pour le règlement des 
conflits fonciers ».

Ce faisant, les populations ont pu apprécier, 
valider ou émettre des objections ou des 
recommandations par rapport à des points non-
inscrits ou par rapport à la compréhension des 
points insérés. Cette phase doit tenir compte de 
l'une des conditions de réussite du projet à savoir 
l'adhésion de la population. Toutes les actions, la 
diffusion des documents des synthèses ou 
documents de référence, etc. doivent amener les 
populations à trouver l'intérêt d'adhérer au 
projet.  
 

Cette stratégie a permis d'atteindre 
toutes les couches de la population dans le 
village et hors du village (les tiers absents), 
les autorités administratives et les autorités 
locales.  

Après les étapes préparatoires, les équipes techniques possèdent assez d'informations pour engager les premières 
étapes du projet, c'est-à-dire le déploiement massif de l'outil TerriStories.  Trois étapes essentielles ont soutenu toute 
l'action de simulation prospective. 
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Interven�on du Sous-préet lors de la ress�tu�on 
de l’étude sur l’existant à Tioroniaradougou

II.  Organisation des ateliers de simulation participative et prospective

A. L'adaptation de l'outil 

L'outil TerriStories® est un produit du CIRAD. 
Il permet de recueillir des propositions originales 
et complexes et de réfléchir à une gestion 
collective des ressources naturelles comme le 

foncier. C'est un outil mis en place pour 
encourager et rendre facile des échanges et des 
discussions entre différents acteurs. C'est un 
outil efficace pour aider des acteurs de statuts 

TerriStories est un outil qui se décline en un jeu de société. C'est une méthode générique de simulation pour 
l'élaboration de règles collectives de gestion des ressources naturelles, du foncier, des territoires, des filières, etc. 

TerriStories est enfin une méthode et un jeu visant à résoudre une problématique collective en réunissant les 
acteurs concernés. Au cours du Jeu, des incertitudes environnementales, économiques et sociales, sont introduites ce 
qui incite les participants à façonner des règles opérationnelles de gestion selon leurs propres besoins collectifs et 
individuels. Cet outil est inventé par le Centre de Coopération Internationale en Recherche Agronomique pour le 
Développement (CIRAD) ; l'organisme français de recherche agronomique et de coopération internationale pour le 
développement durable des régions tropicales et méditerranéennes. 
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B. Organisation des ateliers de simulation

Comme le nom l'indique, les ateliers de 
simulation mettent les communautés cibles 
dans une approche de fiction. Ils permettent 
de«transgresser» les coutumes en  
mettant autour de la table de discussion des 
franges de la population qui ne sont 
habituellement pas admises aux rencontres 
d'échanges sur les questions relatives au foncier 
rural. Ces ateliers de simulation permettent ainsi 
de faire ressortir la diversité des points de vue. 
C'est l'étape où chaque membre de la population, 

quels que soient sa position et son niveau social, 
contribue, imagine et fait des propositions par 
rapport à la gestion foncière, proposition 
souvent en lien avec les difficultés éprouvées. 
Chaque frange de la population s'exprime sur les 
perceptions et propositions à faire et sur le 
document synthèse de capitalisation de 
l'existant en matière de gestion foncière. Les 
résultats de cette diversité créative seront mis 
en débat, puis en négociation par la suite. 

  Atelier de simula�on à Tioroniaradougou

différents dans les processus de prise de 
décision collective dans le domaine de la gestion 
des ressources naturelles ; il permet de mettre 
en commun leurs différents savoirs et points de 
vue et, de prendre en compte leurs besoins et 
intérêts divergents pour réussir à coconstruire 
des propositions de solutions. 

L'outil TerriStories a été développé et 
expérimenté au Sénégal dans des régions 

sahéliennes. Pour une meilleure utilisation, il faut 
procéder à son adaptation au contexte local. Ce 
travail a été fait dès la première phase du projet 
d'expérimentation. Pour cette deuxième phase, il 
suffisait seulement d'adaptations légères, en 
fonction des résultats de la phase préparatoire 
(missions exploratoires et reconstitution de 
l'existant), ce qui a permis d'organiser les ateliers 
de simulation.
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Afin de mieux capter les avis et propositions 
du plus grand nombre,les ateliers se sont 
organisés par secteur. Le secteur est un 
regroupement stratégique des villages par 
rapport aux conditions de proximité ; ils peuvent 
ainsi se rencontrer dans un village dit centre, qui 
est plus ou moins équidistant des autres villages 
du secteur. C'est le cas de Tioroniaradougou, au 
nord, où les rencontres ont eu lieu dans le village 
centre abritant le chef de canton.  

 Pour ce qui est des ateliers se tenant dans un 
seul village, comme dans les zones de Soubré, les 
rencontres se sont déroulées dans des lieux à 
caractère neutre comme l'arbre à palabres, les 
locaux de l'école primaire, la place publique, etc. 
 
En plus de l'approche indiquée, des rencontres 
individuelles ou des sous-groupes d'ac-
compagnement permettent de préparer le jeu de 
simulation, de préparer les acteurs à la liberté 
d'expression et d'esprit créatif. La prise en 
compte de tous les aspects et de tous les acteurs 
permet de rendre plus inclusive la participation à 
la construction collective des ententes et 
consensus. 
 
De ces ateliers et rencontres, l'équipe projet a pu 
capter les idées et questions émergentes et les 

éléments à prendre en compte à l'occasion des 
séances de négociations et de construction des 
premiers consensus. 
 
Avant les rencontres proprement dites, une 
rencontre de préparation technique est 
organisée par site. Elle regroupe les formateurs, 
les animateurs pour une réappropriation 
méthodologique, la mise en cohérence et la 
finalisation des éléments d'animation des ateliers 
de simulation participative. L'atelier constitue un 
espace essentiel pour : 
- La réappropriation de l'outil TerriStories  qui 
prend en compte les apprentissages de la 
première phase du projet. Le premier site a 
permis d'organiser l'action, les sites suivants de 
capitaliser les apprentissages du site précédent ; 
-  L'appropriation collective des informations sur 
les dynamiques foncières en cours dans les 
zones respectives. Informations collectées lors 
de la phase préparatoire (missions exploratoires 
et reconstitution de l'existant) ; 
-  L'identification des problématiques 
essentielles autour desquelles stimuler le débat, 
l'imagination et l'expression de la diversité de 
points de vue concernant la consolidation et/ou 
la refonte des règles et normes de gouvernance 
foncière locale au regard du contexte en 
constante évolution. 

Le choix des participants 

Le choix des participants aux ateliers de 
simulation se fait de concert avec les 
communautés, sur la base des objectifs et des 
enjeux. Une première action consiste à recenser 
des groupements socioéconomiques dans 
chaque localité. La seconde phase est la 
rencontre avec les leaders communautaires et 
les responsables desdits groupements. La 
dernière étape est la rencontre communautaire 

de désignation du nombre de participants par 
groupe cible devant participer aux ateliers. Pour 
réussir l'action, le projet a demandé à chaque 
responsable de groupement de communiquer 
les noms et contacts de ses membres à la 
chefferie. Ainsi, le projet a pu contacter certains 
participants et ceux-ci ont été invités à prendre 
part au processus. 

Comment faire les ateliers de simulation ? 
 Approche méthodologique de sélection du lieu des ateliers et choix des participants 

pour respecter le caractère inclusif 
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Atelier de simula�on prospec�ve à Soubré 

Organisations pratiques des ateliers de simulation participative et prospective

Pour réussir cette étape ou activité, les 
participants désignés par les différents 
groupements, sont répartis sur les différents 
plateaux du jeu (TerriStories) dans chaque 
village. En fonction du nombre de participants 
par groupement socioéconomique, chaque 
groupe cible est représenté sur chaque plateau. 
Cela permet à tous les groupements de 
s'exprimer sur tous les sujets abordés en faisant 
des propositions de règles de gestion. Cette 
étape est dite « l'expression de la diversité 
créative » (chaque participant imagine et fait des 
propositions pour le présent et l'avenir). 
L'implication de tous les acteurs venant de toutes 
les couches sociales répond à l'inclusivité qui est 
essentielle à cette étape. Cela favorise 

naturellement le consensus autour des 
propositions. Chaque frange de la population 
s'exprime sur les perceptions et propositions à 
faire et sur le document synthèse de 
capitalisation de l'existant en matière de gestion 
foncière. Les résultats de cette diversité créative 
seront mis en débat, en négociation.

 
A cette étape, les animateurs restent 

attentifs et répertorient tous les enjeux et les 
propositions de règles adoptées et retenues sur 
chaque plateau du jeu. A la fin des simulations 
autour des plateaux, ces animateurs pourront 
faire une synthèse. Loin de s'enfermer dans un 
carcan de temps, un minimum de six mois suffira 
à réaliser cette étape. 

C. Synthèse et analyse des données 

Cette étape consiste à faire l'analyse des propositions de règles selon les catégories et enjeux 
exprimés par les participants. Cette synthèse permet ainsi à l'équipe projet de classer ces règles par 
thématiques abordées.  

 
Dans cette étape, il a été question de préparer, restituer et mettre en débat la synthèse des 

résultats des ateliers de simulation pour faire émerger des règles prospectives et consensuelles de 
gouvernance foncière locale.  
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 A la fin des ateliers de simulation, toutes 
les équipes qui ont animé les différents plateaux 
se réunissent pour un débriefing. Les 
propositions de règles sont rangées selon les 
enjeux et les priorités qui peuvent influencer la 

cohésion sociale. Cette action débouche sur le 
recensement et l'indexation des enjeux et 
thématiques à approfondir lors des assemblées 
communautaires.

III.  L’Organisation des assemblées communautaires

C'est la phase de construction et de 
négociations des consensus sur les règles et les 
organes pouvant les mettre en œuvre. Les 
assemblées, souvent appelées l'arbre à palabre 
ou réunions communautaires, sont des séances 
publiques d'échanges, d'approfondissement et 
d'adoption des règles. A cette étape les 

communautés cibles ont fini de faire émerger 
des propositions. Du fictif avec les simulations 
prospectives, les populations sont maintenant en 
face de leurs réalités avec des propositions à 
faire aboutir en public. Toute la communauté est 
invitée à assister à ces assemblées 
communautaires. 

  Cette phase de construction de 
négociations et de validation de consensus va se 
faire à plusieurs niveaux en fonctions de 

l'organisation politique de chaque localité. Les 
propositions et validations des règles se font à 
travers plusieurs étapes. 

9

 
Rencontres préparatoires à Tioroniaradougou  

Des rencontres sont planifiées à cet effet 
avec les chefferies, les leaders communautaires 
et les représentants des groupements 
socioéconomiques. Ces rencontres ont abouti au 
choix du lieu de l'activité, à s'accorder sur les 
dates et le nombre de participants par 
groupement socioéconomique (communautés 

ethniques, associations culturelles ou 
religieuses, mutuelle de développement, 
coopératives agricoles, éleveurs, etc.) Le 
procédé et le mode de validation ont été 
expliqués aux communautés afin que l'activité se 
déroule dans un climat convivial. 

Les rencontres préparatoires des assemblées communautaires 

6  Assemblée communautaire à Tioroniaradougou

Comment faire et réussir une synthèse des propositions exprimées par les communautés ?  

A.  Adoption des règles
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 Cette rencontre va déclencher les 
échanges, les débats à tous les niveaux. C'est le 
point de départ de la phase des expressions de 
diversité créative. C'est la phase la plus délicate, 
car objet des tensions sociales. Pour cela des 
rencontres sont organisées avec les chefferies 
et les leaders communautaires des villages afin 
de déterminer les groupes cibles impliqués. Ce 
sont en général tous les groupements 
socioéconomiques (communautés ethniques, 
associations culturelles ou religieuses, mutuelle 
de développement, coopératives agricoles, 

éleveurs, etc.).
Le premier niveau pour dégager le 

consensus sera la sélection par élimination des 
points ou ententes à soumettre au débat. Quels 
sont les points dans la synthèse de l'étape de 
diversité créative qui font l'objet de consensus ? 
Les points de nonconsensus seront injectés  
à nouveau dans le débat pour appro-
fondissement et validation. Au sortir de cette 
phase, un minimum de consensus aura déjà  

été obtenu.   

Assemblée des chefs traditionnels et notables des villages ou du canton

Les chefs des villages du canton Tioroniaradougou après les assemblées communautaires

Elles se font par secteur ou sous-groupe, à 
travers des consultations directes et indirectes  
qui vont déboucher sur des points, des ententes 
pré consolidées, très approfondies. Ces 
rencontres informelles en dehors des ateliers, 
sont des moyens d'approcher les sensibilités et 
de recueillir des avis et positions sincères afin de   

à faire évoluer positivement les ententes. 
 Plusieurs missions ou rencontres sont 

nécessaires pour aider certaines populations à 
émettre leurs avis. La construction des ententes 
doit prendre en compte, de la façon la plus large,  
les avis de toutes les couches sociales. 

Les rencontres formelles et informelles  
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Une rencontre informelle des femmes

Assemblées communautaires publiques

Une fois les négociations entamées à 
travers l'Assemblée des chefs, les consultations 
individuelles ou par secteur vont être le lieu 
d'approfondissement des ententes à former,  
comprendre les différentes positions de la 
population et les injecter dans le débat final qui 
va sanctionner les ententes finales. Ces 
assemblées sont donc les lieux de consolidation 
des ententes négociées depuis la base. Ces 
assemblées vont produire les premières règles, 
principes et normes de gestion nouvelle 
(convention), mais également les organes 
habilités à les mettre en œuvre et enfin les outils 
de matérialisation des conventions. 

 

Pour être mises en œuvre, ces 
conventions ont besoin d'être connues et 
appropriées correctement. La négociation ne 
pourra être fructueuse qu'en désagrégeant 
les cibles dans le village et hors du village : 
jeunes, femmes, hommes, simples villageois, 
autorités traditionnelles, agriculteurs et 
éleveurs, allogènes et étrangers.

 
Cette étape sera sanctionnée par des 

ententes qui seront formalisées par des 
conventions et outils. Pour leur appropriation, 
il faut un accompagnement et aussi, mettre 
les documents à la disposition des acteurs 
concernés. 

L'accompagnement des communautés 

Après les différentes phases de 
négociation, certains points de débats 
n'aboutissent pas à des consensus. Il convient de 
laisser les communautés en discuter entre elles. 
Cette phase est dite phase d'aboutissement des 
propositions de règles afin de faciliter leur 
adoption au cours des assemblées com-
munautaires à venir. C'est une période 
relativement longue, menée par l'équipe projet ; 
elle consiste à remettre en débat les 

propositions de règles foncières et modèles de 
contrats au sein de chaque groupe cible 
impliqué. Si le temps le permet, il est souhaitable 
de rencontrer tous ces groupes. Dans le cas 
contraire, on peut procéder à une nouvelle 
catégorisation qualitative. Cette démarche a 
l'avantage de mettre en lumière certaines idées 
restées sous silence ou en minorité au cours des 
ateliers communautaires.  
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L'adoption de ces règles en assemblées communautaires

Accompagnement des femmes à Soubré

 Au cours des travaux, toutes les règles et 
les contrats sont lus et les représentants des 
groupements socioéconomiques présents 
amendent ou approuvent chaque règle et 
chaque contrat. L'assemblée communautaire 
dans chaque localité enregistre la présence de 
tous les acteurs notamment du chef de la tribu, 
des chefs des villages affiliés à la même tribu, 
etc. 

Pour marquer leur participation aux 

assemblées, le document final sera parafé par 
chaque responsable de groupement à qui le 
projet remettra une copie du document final.  

La remise officielle des nouveaux outils de 
gestion traditionnelle de la terre aux différents 
chefs de village est faite en présence de 
l'autorité sous-préfectorale, des responsables 
des groupements socioéconomiques, des chefs 
des villages, du chef de tribu et du chef de la 
province ou du chef de canton.  

L 'équipe projet doit minutieusement préparer cette étape de la fin de la phase de 
coconstruction des règles. Toute omission d'une cible ou insuffisance des dispositifs aura des 
conséquences sur la cohésion sociale tant recherchée.

 

Adop�on des règles à ébi (Boundiali)

Approba�on par écrit des onsensus à Soubré Adop�on des règles à Soubré
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Rencontre avec les autorités administra�ves t loccales de Soubré sur les ou�ls de gouverna e 
adoptés 

L'adhésion des autorités administratives locales aux conventions locales 

Les autorités administratives locales ont 
été associées à chaque étape du processus soit 
par leur participation ou par l'appui à la mise en 
œuvre des conventions. Le processus s'est 
achevé par la remise officielle des conventions 
et contrats de gestion de la terre par l'autorité 
sous-préfectorale aux chefferies des villages 
concernés. Ces activités enregistrent la 

présence des responsables des groupements 
socioéconomiques, des leaders com-
munautaires, des chefs des villages appartenant 
à la même tribu, du chef de province de la Nawa 
et des représentants des ministères techniques. 
La présence de ces autorités donne du crédit 
aux conventions et facilite leur application. 

La divulgation, la publicité du document d'entente

Les mécanismes suivants permettent de 
diffuser le document d'entente :   
•  La validation préalable des documents 
regroupant les normes, principes et règles de 
gestion ou de gouvernance foncière :  

•   La validation des institutions, des organes et 
des outils de cette gestion ou gouvernance 
foncière avant leur dissémination au sein de la 
population.  Cette diffusion se fait à travers des 
mécanismes endogènes (rencontres 
communautaires, religieuses, de travail, 

pendant certaines activités ou même à la criée 
par le griot, dans le bois sacré, etc.). Elle a 
l'avantage de permettre à toute la population 
dans sa diversité, de connaître les ententes et 
accords et, de s'en approprier afin de mieux les 
appliquer. Cela permet à chacune des 
représentations de la population de participer 
pleinement aux décisions  concernant la gestion 
foncière et le développement du village. La 
publicité est faite également auprès des 
autorités administratives qui prennent part au 
processus depuis le début.



L'équipe projet est à la base du processus. 
Elle a pour rôle d'organiser toutes les actions du 

projet pour aboutir à la remise officielle des 
documents par l'autorité. Une fois la remise faite, 
le projet va initier des séances de sensibilisation 
des populations pour leur permettre de 
s'approprier le processus et de l'intégrer dans 
leurs habitudes. Des sorties organisées dans  
chaque localité permettent de suivre de 
l'appropriation des dispositifs par les populations 
; avec l'appui des comités de suivi mis en place.  

Ces visites aident également à vérifier le 
niveau d'adoption des règles et contrats. 
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Accompagnement par l’équipe projet à Soubré

Cérémonie de publica�on des onvenn�ons à Tioroniaradougou 

L'appui, l'accompagnement par l'équipe projet  

B. Adoption des organes de gestion 

Une fois les règles adoptées, les 
communautés utilisent le même mécanisme 
pour la désignation des organes de mise en 
œuvre. 

Ainsi pour les organes de gestion dans le 
canton Tioroniaradougou, les communautés 
ont privilégié l'unité de gestion qui allie 
modernisme et tradition, à savoir le comité de 
gestion foncière rurale (CVGFR) qui a en son 
sein la commission d'enquête foncière rurale, la 

commission d'évaluation des dégâts élevage- 
agriculture et le comité de veille. A Soubré il 
existe des CVGFR et des tribunaux coutumiers 
de gestion foncière rurale. Au-delà de leur rôle 
de gestion des conflits, les tribunaux 
coutumiers procèdent également à la mise en 
œuvre des outils validés par tous.  Ils ont la 
lourde tâche de mettre en œuvre les règles 
consensuellement adoptées et de les faire 
respecter.
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A Soubré, le projet a permis de faire sortir 
de leur léthargie les organes traditionnels de 
règlement des litiges que sont des tribunaux 
coutumiers. En effet, ces organes importants 
théoriquement dans la chaine de gouvernance, 
avaient beaucoup de difficultés à fonctionner.  
Dans certains villages, ces tribunaux 
comprennent uniquement un doyen d'âge. Son 
décès laisse un vide que le chef de village 
essaie tant bien que mal de combler. Pour 
accompagner le présent processus de 
gouvernance foncière, il a fallu redynamiser 
ces instances traditionnelles. Ainsi, en 
collaboration avec les leaders com-
munautaires, le projet a d'abord entrepris de 
rédiger une sorte de guide de fonctionnement 
(règlement intérieur) pour assurer la 
transparence et la justice pour tous.  
 
Ces guides précisent : 
 
•   La composition des bureaux des tribunaux 
avec les rôles et statuts de chaque membre ; 
•    Le quorum des membres nécessaire pour la 
tenue d'une session de règlement de litige ; 
•    Le mode de convocation (jour et lieu) et les 
frais de plaintes ; les enquêtes terrain 
(mesures des parcelles litigieuses).

Ensuite, l'équipe projet a organisé des 
sessions de renforcement des capacités des 
membres de ces tribunaux des villages cibles. 
Les modules proposés portent sur les thèmes 

de la gestion des conflits et des séances  
pratiques (simulation) de règlement de litiges. 
Ces formations ont permis de partager les 
différentes approches et de les harmoniser. 
 

Enfin, le projet a offert des registres pour 
l'archivage des plaintes et leurs règlements, 
des mégaphones pour les sensibilisations, des 
décamètres pour les mesures des parcelles de 
terre, etc. pour le bon fonctionnement de ces 
tribunaux. 

 
Ce sont donc ces tribunaux com-

munautaires et les CVGFR que les populations à 
Soubré ont désignés pour le suivi de la bonne 
marche du processus.    

Dans certaines localités comme Sayo et 
Obrouayo (Soubré), la formalisation des outils 
de gestion traditionnelle de la terre a été un 
acte fortement apprécié par la population. Elles 
pensent que ces outils vont contribuer à 
réduire certaines interprétations des contrats 
anciennement signés avec les petits papiers ou 
de façon verbale. Les nouveaux contrats 
permettront de réguler la gestion du foncier 
dans ces localités. Des organes de suivi sont 
mis en place pour contrôler l'application des 
conventions et des contrats de gestion de la 
terre dans chaque localité. A la base, le contrôle 
se fera dans chaque communauté. La 
responsabilité de faire appliquer les outils 
adoptés incombe à chaque leader 
communautaire. 

Accompagnement de l'équipe de 
Tioroniaradougou par les autorités 

Tribunaux coutumiers des villages de 
Soubré recevant des dons de l'équipe projet 
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IV.  La mise en œuvre des normes consensuellement adoptées : 

Suivi accompagnement de la mise en application des dispositifs 

de la « nouvelle » gouvernance foncière locale 

Une fois que les dispositifs nouveaux de 
gestion foncière rurale sont adoptés, les 
communautés sont responsabilisées pour leur 
mise en œuvre. Celle-ci va se faire à travers des 
appuis aux différents organes pour aider que 
chacun connaisse à bien connaître son rôle et, à 
soit être suffisamment responsabilisé pour sa 
mise en œuvre. Cette phase a été également 
possible à travers un mécanisme de suivi 
évaluation. La documentation, les visites de 
terrain et les différentes réunions pour 

permettre de documenter et de faire une 
synthèse de la mise en œuvre ont été d'une 
grande utilité. Cependant la mise en œuvre des 
règles n'est pas un fleuve tranquille. Les 
communautés doivent s'approprier ces règles, 
continuer à approfondir certaines, questionner 
et ajuster « au fil de l'eau ».

Tester la faisabilité de ces règles s'appuie 
sur des étapes à suivre après la coconstruction, 
pour adapter les dispositifs aux populations et 
permettre à celles-ci de mieux se les approprier. 

A. Appropriation, approfondissement et consolidation 

La faisabilité s'apprécie à plusieurs niveaux : le 
respect de certains principes étatiques et les 
possibilités d'application de ces dispositifs, etc. 
Les règles adoptées en assemblées feront 
l'objet de débats après une année, à compter de 
leur adoption. L'équipe projet est chargée de 
faire le monitoring des règles auprès des 

communautés et des comités installés. Après 
six mois, le comité fera un bilan à mi-parcours 
et au bout d'une année les règles susceptibles 
de causer problème seront remises en débats, 
avec les communautés pour amendement. 
Pour ce faire il faut continuer à rechercher les 
consensus. 

Pourquoi tester la faisabilité des règles coconstruites ? 

       Les dispositifs nouveaux de gouvernance ont leur importance parce qu'ils peuvent être 
appliqués par les populations. 

Accompagner les communautés à trouver un consensus relatif aux règles à propositions multiples  

Accompagnement des femmes de Kébi Boundiali 
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La tâche d'accompagnement incombe à 
l'équipe projet.  A la base, le comité de suivi mis 
en place recense ces règles qui sont reversées à 
l'équipe projet  lors  des rencontres 
programmées ou de l'activité de monitoring.  

L'accompagnement n'interviendra qu'après 
un an à compter de la date de signature des 
conventions de gestion de la terre dans chaque 
localité. Cet Accompagnement des femmes de 

Kébi Boundiali accompagnement se fera sous 
forme  d'une mini-assemblée communautaire 
avec les membres des groupements socio-
économiques. 

L'amendement des différentes règles 
permettra de faire le toilettage du document 
pour arriver à une nouvelle convention dans 
chaque village. 

 Processus de rediscutions par organes communautés /groupements. 
Comment reformer les groupes en fonction de la spécificité de la proposition de règle ? 

Le processus de re-discussion va utiliser la 
même technique que l'accompagnement des 
communautés. Les règles, objet de blocage, 
recensées auprès des communautés et comités 
de suivi seront remises en débat de façon 
sectorielle. Ce qui signifie que tous les 
groupements seront rencontrés. Toutes les 

règles seront mises en débats avec les 
groupements en vue de leur amendement. 

 
Une fois cette étape franchie, une mini-

assemblée communautaire sera organisée avec 
la participation de tous les groupes cibles dans 
chaque localité.  

Comment aider les acteurs à s'approprier les stratégies et moyens de mise en œuvre des règles ? 

 Les équipes techniques ont travaillé au 
renforcement des capacités des acteurs clés 
des localités/villages leur permettant ainsi de 
développer à travers des activités quotidiennes, 
des méthodes de sensibilisation pour la diffusion 
du contenu des conventions et des outils de mis 
en œuvre de ces conventions.

  
Le projet a sensibilisé les populations des 

deux localités sur les nouveaux outils pour un 
bon niveau d'appropriation et d'application des 
règles. Un comité de suivi des règles a été mis en 
place pour mieux faire le suivi. Pour réussir sa 
mission, le comité a été aidé dans sa tâche par le 
CVGFR, le tribunal coutumier et les leaders 
communautaires.

  Le processus d'appropriation nécessite un 
travail à la base avec les communautés. Pour 
réussir cette étape, il est nécessaire de mettre à 
contribution les communautés elles-mêmes. 
Ainsi des acteurs locaux sont identifiés et 
formés aux techniques de sensibilisation. Ceux-
ci auront pour tâche de parcourir tout le village 
et les campements affiliés pour sensibiliser 
leurs compatriotes sur les règles adoptées et les 
modèles de contrats. L'objectif visé est d'amener 
les populations à s'approprier les nouvelles 
règles et à les intégrer dans leur quotidien.
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Le projet est allé au contact de la 
population par des actions de sensibilisation de 
proximité. Aidé par des bénévoles issus des 
différentes structures de jeunesse, le projet a 
initié des passages de porte à porte, des focus 
groups et des rencontres communautaires. Les 

populations ont donc été sensibilisées sur les 
règles et contrats de gestion de la terre adoptés 
en assemblée. L'objectif étant de les inviter à 
intégrer les nouvelles règles dans leurs 
habitudes quotidiennes de gestion traditionnelle 
de la terre par une appropriation de ces outils.  

La sensibilisation communautaire (zone nord, sud-ouest) ;

Lors des rencontres d'accompagnement, il 
faut éviter de réunir toutes les composantes du 
village en un seul lieu. Il faut recenser de façon 
séparée, par communauté, les préoccupations 
des populations. Par la suite, il faut faire une 
synthèse des propositions recensées par 
communauté. Le document de synthèse sera 
mis en débat au cours de la mini-assemblée qui 
va regrouper toutes les communautés du 
village.   

Lors du monitoring, pour vérifier 
l'application des règles par les communautés, il 
est nécessaire de ne pas se fier à une 
information sans l'avoir vérifiée auprès du 
comité de suivi ou des leaders communautaires 
ou encore, auprès de la chefferie. Cela a pour but 
d'avoir des informations fiables. 

Ce qu'il faut éviter 

B. Appui à la mise en œuvre : révision et adaptation 

C'est à l'épreuve de la mise en œuvre que 
sont testées la justesse et l'efficacité des 
conditions et niveaux de faisabilité des 
conventions. Une synthèse des observations sur 
la mise en œuvre est produite en aval et elle 
permet de se rendre compte des difficultés que 
les populations rencontrent dans la mise en 
œuvre de leurs ententes. La phase des révisions, 
des questionnements et ajustements permet 

une réelle relecture des ententes au regard des 
réalités de terrain. Un approfondissement des 
points de désaccord doit continuer pour une 
mise en œuvre parfaite des ententes.  

 Les phases de mise en œuvre et des 
questionnements et ajustements ne sont pas 
dissociées dans la pratique. Il s'agit en réalité 
'd'un processus de recherche-action. 

Séance de révision et d'adapta�on des onvenn�ons l ales à Kébi (Boundiali)



DOCUMENT DE CAPITALISATION 

Expérimentation d'un modèle de gouvernance foncière inclusive en Côte d'Ivoire  

45

Ces missions sont essentielles pour évaluer 
l'état de mise en œuvre des dispositifs de 
gouvernance foncière locale et le bon 
fonctionnement des organes mis en place à cet 
effet. 

Elles permettent de mesurer le niveau 
d'appropriation et d'adoption des règles 
consensuelles par les populations. À Tioro-
Korhogo, par exemple, le canton a initié une 
rencontre d'explication, de signature et de 
distribution des conventions. Comme souhaité, 

les différents sous-préfets ont signé toutes les 
conventions. A l'issu de cette rencontre, les 
chefferies villageoises et cantonales ont sollicité 
un appui pour la rédaction de l'historique des 
villages à ajouter aux conventions locales.  

 
Ces missions étaient destinées à la 

redynamisation des organes de mise en œuvre 
des règles et principes quand des carences ou 
une méconnaissance des mécanismes 
d'attribution constatée. 

C. Missions d'appuis à la mise en œuvre des règles et redynamisation 
    des organes de gouvernance foncière locale 

V. Lobbying et plaidoyer 

L'expérimentation avait aussi pour but de trouver, 
avec les communautés, une alternative à 
l'approche de sécurisation foncière qui connait 
beaucoup d'entraves. Les résultats techniques et 

méthodologiques devaient être partagés avec 
les décideurs à travers un lobbying et un 
plaidoyer conduit au niveau local et national.

  

Les membres de l'équipe projet, l'agent foncier, le commissaire enquêteur du MEMINADER, 
le sous-préfet et la chefferie de Kébi (Boundiali-2019) en mission d'appui à la mise 

en œuvre des conven�ons lo ales 

Des missions d'accompagnement 
permettront d'apprécier l'état de mise en œuvre 
des conventions. Des missions de relecture des 

ententes se feront pour des ajustements après 
avoir questionné les causes de la non-
application des certaines règles
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 Pour bien analyser la cohérence entre les 
dispositions de gouvernance foncière locale et la 
formulation des observations à l'attention des 
autorités, les équipes projet ont également 
développé un système de veille sur les actions 
des autorités locales. Ce système porte sur la 
gestion des litiges fonciers, la délivrance des 
certificats fonciers, la régulation des 
transactions sur les biens fonciers ruraux, etc. 
Des conférences publiques organisées 
localement ont permis de mieux faire entendre 
les propositions venant des communautés et de 
nourrir une dynamique de réflexion/actions 
auprès des autres acteurs au niveau local 
notamment les organisations paysannes.   

  
Après la première étape au niveau local, le 

plaidoyer au niveau national devait offrir un canal 
pour permettre aux décideurs de comprendre, 
connaitre et prendre en compte les propositions 
émanant de la base. Pour une meilleure réussite 

des plateformes ou des faîtières nationales ont 
été associées à cette action.  

 
C'est dans cet élan que la plateforme de la 

société civile dédiée au foncier, ALERTE-Foncier, a 
porté le plaidoyer afin de faire reconnaître la 
gouvernance foncière locale comme une option 
pour sécuriser le foncier rural et renforcer la 
cohésion sociale. Les résultats de ce projet 
d'expérimentation et ceux d'autres projets de 
gouvernance foncière locale conduits par 
d'autres membres d'ALERTE-Foncier ont 
contribué à renforcer l'argumentaire de 
plaidoyer. 

 
Les idées et propositions des com-

munautés locales, concernant les règles, les 
principes les normes, outils et instruments ont 
aussi enrichi les débats et réflexions en cours au 
niveau national.  

B. Le plaidoyer au niveau national 

A. Le plaidoyer au niveau local 

Au niveau local, le lobbying auprès des 
autorités locales a devait permettre de recueillir 
leurs bénédictions, leur soutien et leurs appuis, 
pour réussir l'expérimentation. Il était également 
important, opportun et judicieux d'associer les 
autorités administratives locales ; le sous-préfet, 
le préfet et les autres agents techniques, à toutes 
les grandes étapes du processus de construction 
de la gouvernance foncière locale. Ils ont ainsi 
été associés à certaines actions clés comme le 
co-parrainage de l'atelier de lancement du 
projet, la reconstitution des règles, des normes 
et organisations de la gouvernance foncière. Ils 
ont également participé aux ateliers de 
simulation participative et à la cérémonie de 
publication solennelle de la convention de 

gouvernance foncière locale. Il s'agissait ainsi 
d'aider ces autorités à mieux s'approprier le 
projet, obtenir leur soutien moral et leurs 
contributions techniques et éventuellement, de 
faire d'eux des ambassadeurs de la gouvernance 
foncière locale au niveau national. 

 
Dans le cadre de ce plaidoyer, un lobbying 

sera fait auprès des autorités administratives 
locales notamment des, préfets, sous-préfets, 
responsables locaux du ministère de 
l'Agriculture, du ministère des Eaux et Forêts et 
du ministère de l'Intérieur, afin d'organiser des 
rencontres périodiques formelles pour faire le 
point sur la mise en œuvre des conventions de 
gouvernance foncière locale qu'ils parrainent.   
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CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS  

En Côte d'Ivoire, moins de 2 % des terres 
rurales sont enregistrés et sécurisés, ce qui 
correspond à 11 854 certificats fonciers sur 1 000 
000 prévus, soit 1,2% des prévisions. Ainsi, 98 % 
des terres rurales n'ont aucun titre, elles sont 
administrées de manière informelle ou du moins 
coutumière. Cette situation a pour  
conséquences entre  autres : 
•  Diverses formes d' accaparements des terres,  
•   Des remises en cause des contrats et 
ententes sur l'usage des terres, 
•   Des dépassements des limites, de territoires, 
etc.,  

Ces cas d'abus alimentent de nombreux 
conflits fonciers ruraux. La gouvernance 
foncière rurale endogène est un mécanisme 
important qui permet aux communautés de 
trouver des alternatives nouvelles en améliorant 
leur mode de gestion des terres. 
Les mécanismes développés au cours de la mise 
en œuvre du projet permettent à ces 
communautés d'aborder des questions cruciales 
comme les anciens contrats remise cause ou 
l'accès des femmes à la propriété foncière. En 
puisant dans les résultats obtenus ce projet 
permet ainsi d'influencer positivement la 
gouvernance foncière au niveau national. C'est 
un pas vers la paix sociale que l'Etat ivoirien 
recherchait lorsqu'il a lancé le processus de 
sécurisation foncière en Côte d'Ivoire. C'est aussi 
une base solide pour garantir le rôle des 
paysannes et des par le paysans dans 
l'agriculture durable. 
 

La mise en œuvre de quelques 
recommandations peut améliorer et consolider 
les résultats obtenus.  Celles-ci s'adressent aux 
différents acteurs parties prenantes du projet 
pilote d'expérimentation d'un modèle de 
gouvernance foncière inclusive en Côte d'Ivoire.  

 Recommandations au CCFD Terre Solidaire.  
 
Ce partenaire financier du projet se doit de : 
-  Poursuivre son  appui aux OSC dans 
l'expérimentation et la consolidation des 
initiatives nouvelles et la recherche de nouvelles 
alternatives afin de permettre de puiser dans les 
résultats pour améliorer la gouvernance 
foncière rurale comme ciment de la cohésion 
sociale, 
-  Appuyer la mise à l'échelle dans d'autres 
localités. 

 
Les communautés des villages doivent quant à 
elles:  
 
-  S'investir de plus en plus dans la reconstitution 
des règles de gestion foncière rurales afin de 
construire collectivement  des règles 
contribuant à une meilleure gestion des 
relations et des rapports humains en rapport à 
l'exploitation de la terre, 

-  Adopter la formalisation par des écrits des 
arrangements et ententes verbales sur les biens 
fonciers ruraux. Cette forme de 
contractualisation peut permettre d'éviter les 
nombreux conflits qui fragilisent les piliers de la 
cohésion sociale ; 

- Utiliser les imprimés des contrats-types 
adoptés pour les transactions sur les biens 
fonciers ruraux. 
 
Les décideurs doivent: 
 
•  Inviter l'ensemble du corps préfectoral à 
adopter et à accompagner l'approche 
participative en matière de gestion foncière 
rurale ; 

10 Chiffres donnés par l'AFOR en fin 2021 

10



DOCUMENT DE CAPITALISATION 

Expérimentation d'un modèle de gouvernance foncière inclusive en Côte d'Ivoire  

48

•  Impliquer davantage les autorités locales 
(corps préfectoral et autres directions 
régionales…) à appuyer les OSC et les populations 
dans les projets permettant l'amélioration de la 
gouvernance foncière rurale ; 
•  Réactiver les décisions relatives à l'élevage 
(transhumance, parcage, organes de gestion, 
etc.) ; 
•  Appuyer les populations locales dans l'adoption 
et la mise en œuvre des règles, principes et 
normes qu'elles ont collectivement adoptée et 
leur permettent de restaurer la cohésion 
sociale ; 
•  Prendre davantage en compte les réalités 
sociales locales dans la mise en œuvre des 
mesures de sécurisation ; 
•   S'assurer de la purge des droits coutumiers 
afin qu'ils ne deviennent pas des obstacles à 
l'exécution de la loi portant sur le foncier rural ; 
•    Tenir compte de l'avis des ONG et plateformes 
spécialisées dans le domaine foncier ; celles-ci 
font remonter  les informations de premiers 
degrés nécessaires à l'ajustement du contenu de 
la loi foncière rurale ; 
•   Prendre davantage en compte les propositions 
des OSC locales qui travaillent sur le foncier rural 
pour améliorer la gouvernance foncière 
nationale. 

Les ONG et de la plateforme ALERTE-Foncier 
doivent:  
•   Sensibiliser toutes les parties prenantes, 
chaque entité administrative notamment, sur 
l'importance de la gouvernance foncière 
inclusive ;   
•  Encourager la formulation d'une clé de 
répartition des ressources financières générées 
dans le cadre l'application des règles, à 
l'ensemble des acteurs impliqués dans la chaîne 
de prise de décision ; 

•   Travailler afin que les nouveaux dispositifs de 
gestion ne soient pas en contradiction avec la 
législation nationale ; 
•    Impliquer les tiers absents dès le début du 
processus, pour assurer leur adhésion et éviter 
ainsi la remise en cause des décisions prises ; 
•    Trouver des mécanismes internes pour faire 
participer tous les acteurs à ces débats. Cela 
garantit un certain consensus utile à la mise en 
œuvre des règles collectivement construites ; 
•   Elaborer les outils de mise en œuvre (fiches de 
collectes de données, modèles de contrat, etc.) 
et prévoir les mesures d'accompagnement ; 
•    Créer les conditions d'un climat apaisé entre 
les administrés et l'administration publique, vu le 
rôle important que joue cette administration 
dans le processus de sécurisation foncière 
rurale. Cela permettra un bon fonctionnement 
du système de subsidiarité entre les deux 
autorités (locales et administratives) 
conformément aux pratiques et à la loi. 

 
En participant à la construction et à la mise 

en œuvre du projet pilote d'expérimentation d'un 
modèle de gouvernance foncière inclusive en  
Côte d'Ivoire, les communautés locales ont 
trouvé dans leurs cultures et dans leurs 
traditions des mécanismes nouveaux qui leur ont 
permis d'expérimenter de nouvelles approches. 
Les résultats communiqués aux décideurs,  
pourront aider au processus de relecture et 
d'adoption de nouvelles lois sur la gestion 
foncière locale et nationale. Cela pourra 
également contribuer à une consolidation de la 
cohésion sociale et la paix au niveau des 
communautés locales et de la nation ivoirienne.   
 
Par cela, l'amélioration de la gouvernance 
foncière rurale endogène trouve son utilité, pour 
construire la cohésion sociale et la paix au niveau 
des communautés locales, mais également au 
niveau  national. 




